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NOTE A L'INTENTION DES LECTEURS 

Grades et titres militaires 

Dans la relation des evenements et le compte rendu des temoignages recueillis, 
le present rapport designe bon nombre des militaires des Forces canadiennes 
par leur nom et leur grade et, parfois, par leur titre ou leur poste. Nous avons 
generalement utilise les grade et titre qu'ils avaient lors du deploiement en 
Somalie ou lorsqu'ils ont temoigne devant la Commission d'enquete, selon 
le cas. Par exemple, les grades mentionnes dans le texte relatant les evene-
ments survenus en 1992-1993 sont ceux que possedaient les militaires en 
question juste avant et pendant le deploiement en Somalie, tandis que les 
grades qui figurent dans les notes en fin de chapitre sont ceux qu'ils avaient 
lorsqu'ils ont temoigne devant la Commission. 

Depuis lors, un grand nombre de ces personnes ont change de grade ou 
pris leur retraite ou encore quitte les Forces canadiennes pour d'autres raisons. 
Nous avons fait l'impossible pour verifier l'exactitude des grades et des titres, 
mais nous admettons avoir pu commettre des erreurs par inadvertance; nous 
nous excusons donc aupres des interesses de toute inexactitude qui pourrait 
subsister dans le rapport. 

Documents de reference 

Les notes qui figurent a la fin de chaque chapitre renferment les sources de 
reference du present rapport. Les lecteurs trouveront parmi ces sources les 
temoignages present& lors des audiences relatives a la politique et des audiences 
testimoniales de la Commission d'enquete; les documents deposes aupres de 
la Commission par des ministeres federaux a la suite d'ordres de production 
de documents; les observations ecrites et les memoires present& a la Com-
mission; les etudes effectuees dans le cadre du programme de recherches 
commandoes par la Commission, ainsi que les documents publies par la 
Commission au cours de ses travaux. 

Temoignages : Les citations des temoignages present& devant la Commission 
d'enquete sont extraites des transcriptions des audiences relatives a la politique 
et des audiences testimoniales de la Commission d'enquete; ces transcriptions 
sont colligees dans 193 volumes et seront egalement conservees sur CD-ROM 
au terme des travaux de la Commission. Par exemple : Temoignage du 
lcol Nordick, Transcriptions, vol. 2, p. 269-270. Les temoignages present& 
lors des audiences relatives a la politique sont indiques au moyen de la 
lettre << P >> . Par exemple : Temoignage du mgen Dallaire, Audiences rela-
tives a la politique, Transcriptions, vol. 3P, p. 477P. 
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Les transcriptions des temoignages existent dans la langue dans laquelle ils 
ont ete presentes; par consequent, dans certains cas, les extraits de temoignages 
cites dans le rapport ont ete traduits. 

Documents et pieces : Les references a certains textes et autres documents 
(tableaux, cartes) deposes aupres de la Commission d'enquete sont accom- 
pagnees d'un numero de livre de documentation et d'un numero d'onglet 
ou de piece. Ces numeros renvoient aux liasses de documents reunis a l'usage 
des commissaires lors des audiences de la Commission. Le chapitre 40 
(volume 5) decrit la fawn dont nous avons Ore et repertorie les dizaines de 
milliers de documents que nous avons recueillis. 

Certaines references contiennent des numeros d'identification du MDN 
(ministere de la Defense nationale) au lieu ou en plus des numeros de page. 
Ces numeros ont ete attribues par le MDN et estampilles sur chaque page 
lorsque les documents ont ete analyses pour etre transmis sous forme electro- 
nique a la Commission d'enquete. Beaucoup d'autres references concernent 
des publications, des manuels, des politiques et des lignes directrices du 
MDN. On cite aussi abondamment la Loi sur la defense nationale (LDN), les 
Ordonnances d' organisation des Forces canadiennes (OOFC), les Ordonnances 
administratives des Forces canadiennes (OAFC) et les Ordonnances et reglements 
royaux applicables aux Forces canadiennes (que nous designons sous le titre 
d'Ordonnances et reglements royaux, ou ORFC). Les notes de fin de chapitre 
donnent generalement le titre integral des documents lorsqu'ils sont men-
donna pour la premiere fois; des titres abreges ou des sigles sont utilises par 
la suite. 

Etudes : La Commission d'enquete a commande dix etudes, qui ont ete 
publiees a diverses &apes de Penquete. Il est possible que les notes de fin de 
chapitre citant des etudes qui n'etaient pas encore publiees au moment de 
la redaction definitive du present rapport contiennent des references ou des 
citations provenant de manuscrits non revus. 

On pourra se procurer les etudes et le rapport de la Commission d'enquete 
dans les librairies du Canada ou en ecrivant aux Editions du gouvernement 
du Canada, Ottawa (Ontario) K 1 A 0S9. Tous les autres documents portant 
sur les travaux de la Commission seront conserves aux Archives nationales 
du Canada une fois ceux-ci acheves. 



NOTE A L'INTENTION DES LECTEURS 

Acronymes et sigles 

Le present rapport contient de nombreux acronymes et sigles designant des 
ministeres et des programmes gouvemementaux, des elements, des systemes 
et du materiel des Forces canadiennes, ainsi que d'autres termes. Ces designa-
tions et termes sont generalement presentes au long et accompagnes d'un sigle 
ou d'un acronyme lorsqu'ils apparaissent pour la premiere fois dans chaque 
chapitre; on utilise le sigle ou l'acronyme par la suite. Dans le cas des grades 
et des titres, nous avons adopte les sigles en usage dans les Forces canadiennes 
et au ministere de la Defense nationale. Une liste des acronymes et des sigles 
les plus couramment utilises, y compris les sigles designant les grades militaires, 
figure a l'appendice 7, a la fin du volume 5. 
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NEL • 

LES MANQUEMENTS DES 
OFFICIERS SUPERIEURS 

MANQUEMENTS CONCERNANT 
LA PHASE PREALABLE AU DEPLOIEMENT 

ET LA PRODUCTION DE DOCUMENTS 

La presente partie du rapport est la seule dans laquelle les conduites indi-
viduelles sont examinees de fawn distincte des activites d'ordre sys-

temique ou institutionnel. Les manquements des groupes ou des organisations 
meritent certes notre attention; ils ressortent en de nombreux points de 
notre rapport, dans l'analyse detaillee des questions d'ordre systemique ou insti-
tutionnel. Cependant, nous voulons ici nous demander exclusivement s'il 
y a eu des carences ou des manquements individuels pendant la mission en 
Somalie et si certaines personnes ont commis des fautes. Notre mandat ayant 
ete abrege, nous avons ete forces de limiter notre analyse des manquements 
individuels a la periode qui a precede le deploiement et a la phase pendant 
laquelle le ministere de la Defense nationale (MDN ), les Forces canadiennes 
(FC) et, tout particulierement, la Direction generale des affaires publiques 
(DGAP) nous ont remis des documents. Nous avons informe les respon-
sables de la phase de la mission qui s'est deroulee dans le theatre des operations 
que nous ne porterions pas de jugement sur les eventuelles fautes personnelles 
liees a cette phase, et nous avons retire les preavis de faute grave qui leur 

avaient ete remis. 
La presente partie de notre rapport est necessaire, parce que le gouverneur 

en conseil nous a confie un mandat qui nous obligeait expressement a faire 
enquete sur les eventuelles fautes personnelles, en plus de sonder les ques-
tions de politique. Il nous fallait aussi consacrer une partie du rapport a la 
responsabilite individuelle, du fait que nous devions enqueter et faire rapport 
sur une foule de questions qui nous ont amens a evaluer, du moins dans 
une certain mesure, la conduite des personnes, notamment : l'efficacite des 
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decisions et des mesures prises par les officiers superieurs relativement 
diverses questions importantes; l'efficacite des mecanismes de rapport et de 
reaction a des problemes d'ordre operationnel, disciplinaire et administratif; 
la facon dont la mission a ete menee; les allegations de camouflage et de 
destruction de preuves; l'attitude des militaires de tous les grades face a la con-
duite legitime des operations; le traitement des detenus; la comprehension, 
l'interpretation et l'application des regles d'engagement. 

La presente partie de notre rapport s'intitule « Les manquements des 
officiers superieurs L'examen que nous faisons ici des defaillances en matiere 
de leadership porte sur l'application des principes dont nous avons traite 
precedemment a l'egard de l'obligation de rendre compte, et s'appuie sur 
une appreciation des qualites de leadership que nous avons exposees dans 
le chapitre portant sur cette question. Cependant, it y a un autre aspect propre 
au manque de leadership dont it est important de tenir compte dans la 
presente discussion et qui n'est pas aborde explicitement dans les autres parties 
du rapport. Il s'agit des carences decoulant du fait qu'une personne manque 
a son devoir de commandant. 

L'article 4.20 des Ordonnances et reglements royaux (ORFC) precise que 
le « commandant » est responsable de sa base, son unite ou son element et 
que, meme s'il peut confier a des officiers qui sont ses subordonnes imme-
diats toutes les affaires courantes ou les questions d'administration 
secondaires, it doit se reserver les questions generales de politique et 
d'organisation, les questions importantes qui exigent son attention et 
sa decision personnelles, ainsi que, de maniere generale, le controle et la 
surveillance des diverses fonctions qu'il confie a d'autres. Aux termes de 
l'article 4.10 des ORFC, l'officier commandant un commandement repond 
directement au chef d'etat-major de la Defense (CEMD), ou a l'officier 
designe par ce dernier, du controle et de l'administration de tous les forma-
tions, bases, unites et elements affectes a son commandement'. A notre sens, 
un officier commandant un commandement, de meme que tous les com-
mandants des grades superieurs ont, selon l'usage et par analogie avec 
l'article 4.20 des ORFC. les memes responsabilites qu'un « commandant 
ou des responsabilites semblables2. Autrement dit, un commandant a le 
devoir de se reserver les questions generales de politique et d'organisation, 
les questions importantes qui exigent son attention et sa decision person-
nelles, ainsi que, de maniere generale, le controle et la surveillance des 
diverses fonctions qu'il confie a d'autres. 



LES MANQUEMENTS DES OFFICIERS SUPERIEURS 

Les carences ou manquements individuels dont nous traitons dans les 
pages qui suivent ont ete déjà cernes et signales aux personnes mentionnees 
dans un avis appele preavis en vertu de l'article 13, par renvoi a la disposi-
tion de la Loi sur les enquetes, aux termes de laquelle : 

13. La redaction d'un rapport &favorable ne saurait intervenir sans 
qu'auparavant la personne incriminee ait ete informee par un preavis 
suffisant de la faute qui lui est imputee et qu'elle ait eu la possibilite de 
se faire entendre en personne ou par le ministere d'un avocat. 

Les personnes qui ont recu un avis en vertu de l'article 133  ont recu celui-ci 
au debut de nos travaux, et avant que nous n'entendions les temoins. Ces 
preavis ont ensuite ete precises et clarifies dans des communications &rites 
qui ont elles-memes ete expliquees plus en detail en reponse aux demandes 
de renseignements des destinataires des preavis. Toutes les personnes ayant 
recu un preavis en vertu de l'article 13 ont pu, de ce fait, convoquer des 
temoins et faire des representations orales ou &rites, en plus du droit qu'elles 
ont eu tout au long de nos travaux d'acceder de maniere equitable a toute 
l'information dont nous disposions, d'etre representees par un avocat, et 
d'interroger et de contre-interroger des temoins. 

Dans plusieurs cas, a la lumiere des preuves qui nous ont ete fournies ou 
des representations qui nous ont ete faites au nom des personnes ayant recu 
un preavis en vertu de l'article 13, nous avons conclu que certaines allegations 
contenues dans ce preavis etaient mal fondees ou ne pouvaient etre confirmees. 
Nous les avons rejetees. Nous ne presentons donc ici que les conclusions 
auxquelles nous en sommes venus quant aux manquements de la part 
d'officiers superieurs. 

Il convient ici d'ajouter quelques mots concernant la description faite 
ci-apres des actions de certaines personnes. Ces personnes, dont les actions 
sont examinees de pres, sont des militaires dont la carriere est marquee 
d'importantes realisations. Comme on peut s'y attendre de soldats montes aussi 
haut dans le pantheon des Forces canadiennes (FC), leur dossier militaire est 
irreprochable. Pour eux, la mission en Somalie fait donc tache daps une carriere 
par ailleurs distinguee. Certaines justifications ou excuses formulas devant 
nous pourraient, si on les acceptait, modifier ou attenuer les conclusions 
auxquelles nous en sommes arrives. On nous a dit par exemple . le systeme 
fonctionnait bien; les problemes n'etaient le fait que de quelques mauvais 
elements », . it se commettra toujours des erreurs », . je ne savais pas », 
« je n'etais pas au courant ., . ce n'etait pas ma responsabilite », . j'ai fait 
confiance a mes subalternes .. Nous n'examinerons pas chacune de ces affir-
mations dans les pages qui suivent, mais nous les avons prises en consideration. 

On peut dire jusqu'a un certain point, a la decharge de ces personnes, 
qu'elles sont le produit d'un systeme qui mise enormement sur une attitude 
terneraire. Le reflexe d'acquiescer d'emblee a un commandement ou a une 

ligne de conduite plutot que d'en remettre en question le bien-fonde va 
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evidemment a l'encontre d'une discussion libre et franche, mais it est ancre 
dans la discipline et la culture militaires. Toutefois, des commandants soucieux 
de bien assumer leur responsabilite de commandement doivent reconnaitre 
et affirmer qu'ils ont non seulement le droit mais aussi le devoir de s'elever 
contre des actions irregulieres, sans quoi ils manquent de professionnalisme. 

A l'issue de nos travaux, nous presentons ci-apres, clairement et sans 
detour, nos conclusions sur les fautes et les manquements de certains officiers. 

NOTES 

Cette regle est confirm& a l'article 3.21(1) des ORFC, . Le commandement des 
commandements ., ainsi libelle : 

(1) A moms que le chef d'etat-major de la defense n'en dispose autrement, l'officier 
commandant un commandement &tient le pouvoir de commander toutes les 
formations, bases, unites et elements affectes a son commandement. 

Bien que les commandants superieurs ne soient pas mentionnes expressement a 
l'article 4.20 des ORFC, it est entendu que les dispositions de cet article concemant 
les responsabilites des commandants s'appliquent a toils les commandants des FC. 
Les titres des chapitres 27 a 37 donnent le grade que detenait l'officier au moment 
ou it a recu l'avis. 
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_-.....ML. . 

LE GENERAL JOHN DE CHASTELAIN 

Nous avons avise le gen John de Chastelain que nous examinerions les 
allegations selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque 

de leadership et d'un leadership inadequat, en negligeant : 

de veiller a ce qu'une analyse adequate des politiques et une evaluation 
complete de la situation soient effectuees de maniere appropriee 
concernant l'operation (( Deliverance . et, en consequence, de conseiller 
adequatement le ministre de la Defense nationale et le Cabinet 

relativement a ces questions; 

de prendre des mesures ou de veiller a ce que des mesures soient prises 
pour examiner et corriger les graves problemes de leadership et de dis-
cipline dont it etait au courant, ou dont it aurait dii etre au courant, 
au sein du Regiment aeroporte du Canada, avant son deploiement; 

de superviser la planification et la preparation de l'operation 
« Deliverance ., en autorisant le deploiement du Groupement tactique 
du Regiment aeroporte du Canada : 

en depit de graves problemes de discipline et de leadership dont it 
etait au courant, ou dont it aurait dii etre au courant; 
sans prendre des dispositions pour que les troupes se familiarisent 
avec les nouvelles regles d'engagement ou pour verifier leur 
connaissance de ces regles; 
en depit de regles d'engagement confuses, inadequates et 
mal definies; 
sans un contingent de policiers militaires suffisant; 
sans mission precise; 
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f) sans avoir vraiment mesure les consequences de la limitation des 
effectifs terrestres (armee) a 900 personnes; 

de mettre en place un systeme adequat de compte rendu sur Petat de 
preparation et Pefficacite operationnels des Forces canadiennes; 

de s'assurer que tous les membres de la Force interarmees du Canada 
en Somalie avaient recu une formation adequate sur le droit de la 
guerre ou le droit des conflits armes, y compris les quatre Conventions 
de Geneve de 1949 concernant la protection des victimes des conflits 
armes, et que leurs connaissances dans ces domains avaient ete dement 
verifiees; 

son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par analogie avec Parti- 
cle 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et par les coutumes 
militaires. 

Il convient d'abord de parler brievement des responsabilites du gen de Chastelain, 
car la nature de son leadership a, au niveau des operations, donne le ton a ses 
subalternes dans la chaine de commandement. En sa qualite de chef d'etat-
major de la Defense (CEMD), le gen de Chastelain occupait le poste le plus &eve 
dans la chaine de commandement. Il avait la responsabilite de tout ce qui se 
passait aux niveaux subalternes. Cette responsabilite est evoquee dans les dis-
positions pertinentes de la Loi sur la defense nationals ou it est precise que le chef 
d'etat-major de la Defense assure, sous l'autorite du ministre, la direction et la 
gestion des Forces canadiennes. Comme le CEMD est le premier officier des 
Forces canadiennes (FC), it est investi entre autres de deux fonctions fonda-
mentales, soit fournir des avis militaires au ministre et au Cabinet, et assurer le 
commandement, la direction et la gestion des forces armees. 

Une responsabilite d'une telle ampleur ne pourrait etre assumee sans un 
degre considerable de delegation. Nous nous penchons dans un autre chapitre 
sur la mesure dans laquelle la delegation de responsabilites cree une respon-
sabilite directe de controle et de supervision'. Pour les besoins presents, nous 
notons que bon nombre des fautes relevees chez les officers superieurs, exception 
faite de celles se rapportant a des fonctions qui ne peuvent etre deleguees, 
correspondent a un exercice inadequat des responsabilites de controle et 
de supervision. 

Il s'ensuit que, meme si le gen de Chastelain est ultimement responsable 
des fautes commises aux niveaux subalternes, it est egalement responsable de 
ce qu'il a fait ou non pour que ces fautes soient commises. A cet egard, on 
pourrait dire que sa principale faute a ete de n'exercer aucun controle et de 
n'effectuer qu'une supervision nonchalante. De fait, en maints points de son 
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temoignage, le gen (retraite) de Chastelain a montre qu'il etait tout dispose 
a croire que tout irait bien, parce que ses entreprises passees avaient ete 
couronnees de succes et parce qu'il se fiait a la qualite des personnes choisies 
pour etre ses subalternes. Cette aimable indifference — ou cette confiance 
aveugle — s'est tellement repandue sous son commandement qu'elle est devenue 
pratique courante dans toute la chaine de commandement. 

L'absence de controle de la part du gen de Chastelain et sa supervision 
nonchalante ont cree un climat propice a la multiplication des fautes chez 
ses subalternes. Nous avons entendu de nombreux temoignages qui portent 
a croire a un relachement des mesures actives de controle et de supervision 
dans toute la chaine de commandement. Selon nous, dans une chaine de 
commandement, si le premier commandant manque a des responsabilites 
importantes, ces manquements se reproduiront inevitablement jusqu'aux 
echelons inferieurs de la hierarchie. Les lacunes des echelons superieurs 
peuvent donc facilement se manifester dans le reste de l'organisation. Qui 
plus est, l'absence de controle et de supervision appropries des subalternes 
conduit inexorablement a une deficience au niveau de la retroaction 
ascendante, car ces deux mecanismes sont intimement lies. Voila pourquoi 
une erreur peut se multiplier et avoir des repercussions en cascade. 

1. Ne pas avoir veille a ce qu'une analyse adequate des politiques et une 
evaluation complete de la situation soient effectuees de maniere appro. 
priee concernant l'operation « Deliverance - et, en consequence, ne 
pas avoir conseille adequatement le ministre de la Defense nationale 
et le Cabinet relativement a ces questions. 

A titre de CEMD, le gen de Chastelain aurait do ordonner qu'on procede a 
un examen complet des exigences liees a l'operation « Deliverance a partir d'une 
analyse approfondie de la politique etablie, et qu'on en communique les 
resultats a tous les interesses, a commencer par le ministre de la Defense 
nationale et les membres du Cabinet. Mais it ne l'a pas fait. Il s'est contente 
de recommander et d'appuyer la participation du Canada a l'operation 

Deliverance > en se fondant, d'une part, sur l'hypothese que les exigences 
de l'operation « Cordon >> et celles de l'operation « Deliverance >> etaient 
les memes et, d'autre part, sur des promesses &rites, mais sommaires, selon 
lesquelles it serait possible de fournir tous les moyens logistiques ou tech- 
niques supplementaires qu'exigerait la nouvelle operation de deploiement. 
A ce propos, it a d'ailleurs declare ce qui suit : 

Je crois que le fait que nous ayons convenu que [l'operation « Cordon .] 
etait realisable et que le Canada devait y participer a simplement ete 
transpose a [l'operation « Deliverance »], une fois que nous avons juge que 
nous pouvions prendre part a cette operation'. [Traduction libre] 
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Le gen de Chastelain a poursuivi en indiquant que des discussions tenues 
le 4 decembre, dans le cadre d'un comite special des ministres, auraient 
debouche sur la conclusion « que nous avons les troupes, que nous pouvons 
remplir le mandat decrit au chapitre VI, que cette operation ne sera guere 
differente de l'autre »3. Aucune nouvelle evaluation de la situation n'a donc 
ete faite en prevision de l'operation « Deliverance », et l'analyse effectuee 
se resume a trois documents presentant brievement une estimation erronee 
des besoins en troupes et en equipement. 

Tout d'abord, nous ne voyons pas comment on pouvait determiner avec 
precision quels etaient ces besoins sans proceder, au prealable, a une analyse 
complete du mandat et des taches de la mission. La demarche du gen de 
Chastelain est erronee, car elle equivaut a mettre la charrue devant les bceufs. 
De plus, l'hypothese selon laquelle les analyses concernant l'operation 
« Cordon » pouvaient etre transposees a l'operation « Deliverance » etait 
egalement erronee. L'operation « Deliverance » ne se presentait pas comme 
une simple mission humanitaire de maintien de la paix a l'instar de l'operation 

Cordon » qui l'avait precedee, mais plutot comme une mission regie par 
les dispositions du chapitre VII qui, de l'avis de l'un des membres de l'etat-
major, pouvait degenerer en conflit arme et entrainer des pertes4. 

En omettant de proceder a une analyse complete et adequate, le chef 
d'etat-major de la Defense n'a donc pas assume sa responsabilite a l'endroit 
du gouvemement et des Forces canadiennes, particulierement lorsqu'on tient 
compte du fait que la nature de la mission avait change. Meme s'il ne fait aucun 
doute que la decision finale de participer a Poperation « Deliverance » a ete 
prise par le Cabinet, elle l'a ete a la lumiere des options presentees par le 
sous-ministre et par le gen de Chastelain, qui aurait du savoir que le manque 
de temps, de ressources et de personnel necessaires pour planifier et executer 
correctement une mission differente de l'operation « Cordon » allait causer 
des problemes. 

2. Ne pas avoir pris des mesures ou veille a ce que des mesures soient prises 
pour examiner et corriger les graves problemes de leadership et de dis-
cipline dont le gen de Chastelain etait au courant, ou dont it aurait 
du etre au courant, au sein du Regiment aeroporte du Canada, avant 
son deploiement. 

En tant que chef d'etat-major de la Defense, le gen de Chastelain assumait 
la responsabilite du commandement, du contr8le et de l'administration des 
Forces canadiennes. Il aurait donc du etre au courant de tout probleme majeur 
de discipline ou de leadership susceptible d'avoir une incidence sur le 
deploiement en vue de l'operation « Deliverance ». En raison de l'autorite 
qui lui etait conferee, it aurait du exiger de ses subaltemes qu'ils exercent 
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une supervision adequate des unites sous leur commandement, qu'ils lui 
fassent rapport en temps opportun et lui fournissent toutes les precisions 
requises et, finalement, qu'ils interviennent en prodiguant des conseils, en 
emettant des directives ou en prenant les mesures correctives qui s'imposaient. 
Rien de cela n'a ete fait. 

En ce qui concerne la destitution du lcol Morneault, le gen de Chastelain 
ignorait que certain chefs militaires avaient exprime des craintes a son sujet 
avant sa nomination comme commandant'. Ce n'est que la veille de la destitu- 
tion du lcol Morneault que le gen de Chastelain a appris qu'on avait exprime 
des reserves a son sujet au cours des preparatifs en vue de l'operation K Cordon 
Lorsqu'il a ete informe de ce probleme, it s'est seulement inquiete de savoir si 
un changement d'officier allait retarder le deploiement des troupes en Somalie. 
Le seul avis qu'il a demande et recu a ce sujet est celui du igen Gervais, qui 
lui a indique que le deploiement ne serait pas retarde puisqu'on allait nom-
mer un nouveau chef qui assumerait le commandement integral de l'unite. 
En depit des circonstances tout a fait inhabituelles que represente la desti-
tution d'un commandant quelques jours ou quelques semaines avant l'envoi 
de troupes en mission a l'etranger, le gen de Chastelain s'est contente de la 
reponse du Igen Gervais lui indiquant qu'il n'y aurait pas de retard7. Il n'a pas 
cherche a connaittre la nature du probleme qui aurait necessite la destitution du 
lcol Morneault8. Il n'a pas exige du lgen Gervais, ni de quiconque d'ailleurs, 
des details sur cette question, se contentant, apres coup, d'un bref expose de 
la situation. II ne s'est interesse a l'affaire que pour chercher a savoir si le 
changement de commandement avait une incidence sur le calendrier de 
depart9. Dans l'ensemble, le gen de Chastelain s'est contente de faire entiere-
ment confiance a ses subalternes pour le tenir au courant d'une situation 
manifestement grave. 

De meme, si l'on en croit son temoignage, it n'a rien su des problemes de 
discipline qui sevissaient au sein du Regiment aeroporte du Canada (RAC) 
a l'automne 1992, jusqu'au jour oil on l'a informe des craintes formulas a 
l'endroit du lcol Momeault. II ne savait pas que le 2e Commando°  arborait le 
drapeau des Confederes, et n'etait pas au courant des infractions graves a la dis-
cipline, comme celles qui avaient ete commises les 2 et 3 octobre 1992, ni des 
lacunes dans la formation revue par le RAC". En fait, la seule fois ott on lui a 
park d'un probleme de discipline a ete le ler decembre 1992, a l'occasion d'un 
repas de Noel a Petawawa, quand on lui a dit que six soldats avaient ete 
retranches du contingent pour des raisons disciplinaires et que les problemes 
etaient regles". Le gen (retraite) de Chastelain a admis du bout des levres que 
la chain de commandement ne fonctionnait pas aussi bien qu'elle aurait do, 
dans la mesure ou, comme CEMD, it aurait souhaite etre tenu au courant des 
problemes de discipline importants et des mesures prises pour les regler13. 

Le gen de Chastelain n'etait tout simplement pas au courant, dans le 
detail, des faits importants susmentionnes. Cette connaissance partielle 
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l'a empeche d'agir, d'emettre des directives et d'exercer son commandement. 
En outre, son manque d'empressement a s'informer a incite ses subalternes 
a imiter son attitude de confiance aveugle a l'egard de subordonnes, a adopter 
une attitude passive devant leur responsabilite de supervision et leur obligation 
de rendre compte, et a s'en remettre a une vieille habitude de n'intervenir 
qu'apres coup. 

En cela, le gen de Chastelain a failli a ses responsabilites de chef d'etat-
major de la Defense. Il aurait pu, par sa presence et par l'exemple, tirer profit 
du poids considerable de son experience et de son prestige pour inculquer 
directement a ses hommes les principes de la discipline, de la bonne conduite 
et du professionnalisme qu'il attendait d'eux. Mais, it ne l'a pas fait. 

3. Ne pas avoir supervise la planification et la preparation de l'operation 
Deliverance en autorisant le deploiement du Groupement tactique 

du Regiment aeroporte du Canada : 

en depit de graves problemes de discipline et de leadership dont il 
etait au courant, ou dont il aurait du etre au courant; 
sans prendre de dispositions pour que les troupes se familiarisent 
avec les nouvelles regles d'engagement ou pour verifier leur 
connaissance de ces regles; 

en depit de regles d'engagement confuses, inadequates et 
mal definies; 

sans un contingent de policiers militaires suffisant; 
sans mission precise; 

sans avoir vraiment mesure les consequences de la limitation des 
effectifs terrestres (armee) a 900 personnes. 

Le gen de Chastelain n'etait pas au courant, alors qu'il aurait du l'etre, des 
graves problemes de discipline et de leadership qui minaient le RAC avant 
que celui-ci ne soft deploye en Somalie. Il savait qu'on avait paracheve la 
redaction des regles d'engagement a la hate, le 11 decembre", et it aurait du 
se rendre compte que cette precipitation ne laissait guere de temps pour dis-
penser une fomation adequate sur les regles d'engagement; neanmoins, it ne 
s'en est pas inquiete15. Il ne s'est pas non plus preoccupe du fait que les sol-
dats canadiens avaient ete entraines avec des regles d'engagement 
promulguees pour la mission en Yougoslavie, meme si cette mission etait 
sensiblement differente de ce a quoi on pouvait s'attendre dans le cadre de 
l'operation « Deliverance >> 16. Le gen de Chastelain avait lu tres attentive-
ment chaque ligne des regles d'engagement applicables a roperation 

Deliverance » avant de les approuver, et il aurait du savoir a Petape de la 
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planification que le libelle en etait trop ambigu, notamment en ce qui 
concerne l'interpretation de l'expression « intention hostile > et le degre de 
force a employer en cas de vol". 

Le gen de Chastelain savait que le Groupement tactique du Regiment 
aeroporte du Canada (GTRAC) ne comptait que deux policiers militaires, 
et il a estime que ce nombre etait acceptable; or il aurait du savoir a l'etape 
de la planification que ce n'etait pas suffisant, surtout si l'on s'attendait a un 
nombre &eve de detenus18. Il savait egalement que le Regiment aeroporte 
du Canada etait deploye sans que sa mission ait ete suffisamment definie, et 
it aurait du se rendre compte qu'une telle lacune allait a l'encontre des 
principes fondamentaux de la planification militaire. Le gen de Chastelain 
etait au courant de la limitation des effectifs et cette decision relevait de lui. 
Il a pourtant juge que cette limite etait acceptable a moths qu'il ne soit informe 
qu'elle constituait un « obstacle flagrant > a la mission19. Cela montre qu'il 
ne se souciait pas de l'incidence de la limitation des effectifs sur la mission 
et sur une planification adequate de celle-ci. 

Nous sommes d'avis que c'est au gen de Chastelain qu'incombait la 
responsabilite premiere de faire en sorte que la planification et les preparatifs 
en vue de l'operation « Deliverance >> soient dictes par des imperatifs mili-
taires, donnent lieu a l'etablissement d'une liste de priorites adequate et 
soient effectues de fawn professionnelle et competente. Ce qu'il n'a pas fait. 
Il a permis que des considerations budgetaires et politiques interviennent 
dans la prise de decisions importantes concernant le contingent canadien. 
Il n'a pas exerce pleinement son leadership pour veiller a ce que les priorites 
sur le plan militaire soient definies, arretees et respectees. Par consequent, 
it n'a pas pone une attention critique a la dimension militaire. Au lieu de 
cela, il a laisse se derouler d'importants aspects du processus de planification, 
notamment les six elements dont il est question ici, sans apporter l'attention 
voulue au bon fonctionnement des forces armees et sans assurer la supervision 
etroite a laquelle on s'attend de la part du commandant des Forces cana-
diennes. A cet egard, le gen de Chastelain doit etre tenu responsable de 
toutes les lacunes susmentionnees, puisque c'est a lui plus qu'a quiconque 
qu'il faut imputer les faiblesses du commandement que revelent ces lacunes. 

4. Ne pas avoir mis en place un systeme adequat de compte rendu sur Petat 
de preparation et l'efficacite operationnels des Forces canadiennes. 

Le gen de Chastelain aurait aussi du veiller a ce qu'un systeme adequat de 
compte rendu sur Petat de preparation operationnelle soit en place pendant la 
planification de l'operation « Cordon > et de l'operation « Deliverance A titre 
de chef d'etat- major de la Defense, il n'avait pas le temps d'inspecter person-
nellement chaque unite des FC et il devait donc se fier aux renseignements 
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provenant d'un systeme de compte rendu sur la preparation operationnelle, 
ou encore aux rapports de ses commandants subordonnes. Bien qu'il ait su 
que le systeme de controle de Petat de preparation operationnelle etait depuis 
longtemps considers comme inadequat, it n'a pas rencontre ses comman-
dants pour proceder avec eux a une evaluation en bonne et due forme de la 
preparation operationnelle des Forces canadiennes ou du Commandement 
de la Force terrestre (CFT), que ce soit pendant l'etape de la planification 
ou avant le deploiement en Somalie. Le gen de Chastelain a choisi de s'en 
remettre passivement a un systeme deficient. Il a accepte sans reserve la decla-
ration sur la preparation operationnelle en vue de Poperation « Cordon », 
affirmant qu'il n'avait aucune raison d'enqueter sur cette question « a moins 
que je n'aie pas fait confiance aux commandants charges de me fournir les 
renseignements dont j'avais besoin ou que j'aie su quelque chose qui leur 
aurait echappe, deux eventualites qui ne se sont pas concretisees »20. De la 
meme facon, it a accepte aveuglement la declaration de preparation operation-
nelle emise pour l'operation « Deliverance ». Il aurait du regler ce probleme 
generalise, qui fait qu'on s'en remettait a des declarations sur la preparation 
operationnelle sans avoir etabli de normes d'evaluation ou de methodes 
d'etablissement de rapports. Encore la, le gen de Chastelain n'a pas fait en sorte 
que ses subordonnes du CFT mettent en place des systemes efficaces de 
controle de l'etat de preparation operationnelle. 

5. Ne pas s'etre assure que tous les membres de la Force interarmees du 
Canada en Somalie avaient recu une formation adequate sur le droit 
de la guerre ou le droit des conflits armes, y compris les quatre Conventions 
de Geneve de 1949 concernant la protection des victimes des conflits 
armes, et que leurs connaissances clans ces domaines avaient ete dement 
verifiees. 

A titre de chef d'etat-major de la Defense, le gen de Chastelain aurait du 
s'assurer qu'avant leur deploiement en Somalie, tous les membres de la FICS 
avaient suivi une formation adequate sur le droit des conflits armes, que leurs 
connaissances dans ces domaines avaient ete dement verifiees et qu'on avait 
prevu suffisamment de temps pour dispenser cette formation. Il n'en a rien fait. 
Nous savons que la formation dispense aux troupes canadiennes dans les 
domaines en question a ete inadequate, que les soldats n'ont pas recu de docu-
mentation ecrite sur le sujet, et qu'en regle generale, une fois sur le terrain, ils 
n'etaient pas prepares a faire face a des situations dont ils auraient du etre bien 
informes. Donc, nous constatons que le gen de Chastelain n'a pas pris les 
mesures adequates pour diriger et superviser la formation relative au droit des 
conflits armes qui s'appliquent aux operations de paix, ou pour faire en sorte 
que tous les membres de la FICS recoivent une formation adequate. 

7094 
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6. Avoir manqué a son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par 
analogie avec l'article 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et 
par les coutumes militaires. 

Etant donne nos constatations precedentes au sujet des lacunes du 
gen de Chastelain en matiere de leadership, et compte tenu de l'importance 
du contrOle et de la supervision dans la chain de commandement, nous 
concluons que le gen de Chastelain ne s'est pas acquitte de son devoir de 

commandant. 

NOTES 

Voir le chapitre 16, « L'obligation de rendre compte N. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10045. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10045-10046. 
Selon les estimations avancees, les penes dans un conflit d'envergure restreinte 
s'etendant sur une periode de 30 jours se chiffreraient a 130 (42 morts et 96 blesses). 
Voir Livre de documentation no 19, onglet 6. 
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Nous avons avise le Igen Paul Addy que nous examinerions les allega-
tions selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque de 

leadership et d'un leadership inadequat au cours de la phase prealable au 
deploiement de la mission en Somalie, en negligeant : 

de veiller a ce qu'une analyse adequate des politiques et une evaluation 
complete de la situation soient effectuees en ce qui concerne l'operation 

Deliverance . et, en consequence, de conseiller adequatement le 
chef d'etat-major de la Defense relativement a ces questions; 

de s'assurer lui-meme de l'etat de preparation du Groupement 
tactique du Regiment aeroporte du Canada, particulierement en 
ce qui avait trait a sa discipline, a sa cohesion et a la qualite de ses 
commandants superieurs, pour determiner si le choix de ce groupe-
ment tactique pour Poperation . Deliverance . etait pertinent; 

d'informer ses superieurs de la nature et de l'ampleur des problemes 
de leadership et de discipline au sein du Regiment aeroporte du Canada 
avant son deploiement, problemes dont it etait au courant ou aurait du 
etre au courant; 

de bien planifier et preparer l'operation « Deliverance en autorisant 
le deploiement du Groupement tactique du Regiment aeroporte du 
Canada : 

en depit des graves problemes de discipline et de leadership dont 
it etait au courant, ou dont it aurait du etre au courant; 
sans prendre de dispositions pour que les troupes se familiarisent 
avec les nouvelles regles d'engagement ou pour verifier leur 
connaissance de ces regles; 
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[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue 
le 17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federale.] 
[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue 
le 17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federaled 
sans mission precise; 
[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue 
le 17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federaled 

de recommander, en tant que principal officier d'etat-major (operations) 
du chef d'etat-major de la Defense, qu'un systeme adequat de compte 
rendu sur l'etat de preparation et l'efficacite operationnelles soit mis 
en place au sein des Forces canadiennes; 

de s'assurer, en tant que principal officier d'etat-major du chef 
d'etat-major de la Defense pour les operations, que tous les membres 
de la Force interarmees du Canada en Somalie avaient recut une 
formation adequate sur le droit de la guerre ou le droit des conflits armes, 
y compris les quatre Conventions de Geneve de 1949 concernant la 
protection des victimes des conflits armes, et que leurs connaissances 
dans ces domaines avaient ete aliment verifiees. 

Pendant la phase prealable au deploiement et une partie des operations dans 
le theatre de la mission en Somalie, soit de juin 1992 au 29 janvier 1993, le 
mgen Addy a occupe le poste de sous-chef d'etat-major de la Defense — 
Renseignement, securite et operations (SCEMD-RSO). II etait le principal 
officier d'etat-major responsable des operations des Forces canadiennes (FC); 
de plus, pendant la periode allant du deploiement de la Force interarmees 
du Canada en Somalie (FICS) jusqu'a ce qu'il abandonne ses fonctions, it 
a ete commandant d'un commandement, poste qui, dans la chaine de 
commandement, s'intercalait entre le chef d'etat-major de la Defense (CEMD) 
et le commandant de la FICS. 

Il etait responsable du renseignement, de la securite et des operations. 
A ce titre, it etait chargé de donner aux FC des conseils et des directives sur 
le plan operationnel, surveiller Factivite des Forces canadiennes a cet egard; 
etablir des normes relatives aux activites des FC en matiere de renseignement, 
de securite et d'operations et controler l'efficacite et l'efficience desdites 
activites; exploiter a Pechelle des forces un systeme de controle destine a 
indiquer l'efficacite operationnelle des FC par rapport aux missions et aux 
taches approuvees; commander un commandement regroupant toutes les unites 
ou formations affectees au maintien de la paix; et elaborer et recommander 
des normes d'instruction operationnelle adaptees aux differents elements et 
services qui participent a des operations interarmees'. 

1111 
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1. Ne pas avoir veille a ce qu'une analyse adequate des politiques et une 
evaluation complete de la situation soient effectuees en ce qui concerne 
Poperation « Deliverance » et, en consequence, ne pas avoir conseille 
adequatement le chef d'etat-major de la Defense. 

Le mgen Addy devait veiller a ce qu'une evaluation militaire approfondie soit 
faite en temps opportun pour ('operation « Deliverance » et aviser le chef 
d'etat-major de la Defense de la necessite d'une evaluation militaire qui 
tienne dament compte de toutes les consequences d'une participation a la 
Force d'intervention unifiee en Somalie (FIU). Parce que le mgen Addy ne 
s'est pas acquitte de cette responsabilite, le Groupement tactique du Regiment 
aeroporte du Canada (GTRAC) a ete affecte a une operation alors que 
l'enonce de mission etait ambigu; qu'il n'y avait pas eu d'evaluation des 
taches qui seraient confiees au GTRAC; que la composition de la force de 
meme que les exigences en matiere de logistique et de soutien additionnel 
n'avaient pas ete confirmees; et qu'on n'avait pas tenu compte des delais 
necessaires aux preparatifs et a la formation supplementaire a donner au 
GTRAC. Malgre les pressions politiques ou bureaucratiques qui ont pu etre 
exercees sur lui et sur son etat-major, le mgen Addy aurait du veiller a ce 
qu'une evaluation militaire exhaustive soit faite dans les meilleurs delais en 
vue de ('operation « Deliverance Dans un rapport provisoire de 1996 sur 
l'organisation de l'etat-major interarmees au sein du Quartier general de la 
Defense nationale (QGDN), on signalait que la definition lacunaire de la 
mission et les delais insuffisants avaient ete a l'origine de graves difficultes 
pour les FC et l'etat-major interarmees; qu'on ne semblait pas touj ours avoir 
tenu dilment compte des capacites des FC et de leurs besoins en matiere de 
planification operationnelle; et que, faute de conseils militaires specifiques 
sur la definition des operations militaires dans le contexte de la mission, 
l'etat-major interarmees n'avait pas pu planifier et executer les operations 
militaires comme it I'aurait voulu2. Les lacunes du mgen Addy a cet egard ont 
entrain les consequences que nous venons d'enumerer. 

2. Ne pas s'etre assure lui-meme de l'etat de preparation du Groupement 
tactique du Regiment aeroporte du Canada, particulierement en ce qui 
avait trait a sa discipline, a sa cohesion et a la qualite de ses commandants 
superieurs, pour determiner si le choix de ce groupement tactique 
pour l'operation « Deliverance 0 etait pertinent. 

Le mgen Addy devait tenir a jour, a rechelle des FC, un systeme de controle 
destine a evaluer l'efficacite operationnelle des Forces canadiennes par rapport 
aux missions et aux Caches approuvees. Toutefois, les officiers superieurs 
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s'entendaient pour reconnaitre que le systeme en question etait deficient et, 
par consequent, ne pouvait pas fournir les comptes rendus et les evaluations 
dont on avait besoin en vue du deploiement en Somalie3. II aurait dii demander 
a son etat-major de mettre en place un systeme provisoire qui, au moins, 
aurait permis de prevenir son commandant de Petat de preparation veritable 
du Regiment aeroporte du Canada (RAC) et du GTRAC. Le mgen Addy 
devait, premierement, voir a ce qu'on mette en place un systeme adequat 
d'evaluation de Petat de preparation operationnelle et, deuxiemement, utiliser 
son jugement critique pour evaluer la validite des declarations relatives a 
Petat de preparation, a la lumiere des criteres etablis. 

Or, le mgen Addy a adopte une attitude passive du debut a la fin. Il n'a 
pas cherche a obtenir de rapports periodiques sur Pentrainement en cours 
et sur la situation en matiere de discipline. Ainsi, il a entendu parler pour 
la premiere fois des problemes d'entrainement au RAC lorsque la Commission 
d'enquete de Faye en a fait etat dans son rapport'', alors que ces problemes 
auraient del lui etre signales a une époque oil il aurait ete encore possible de 
prendre des mesures correctives. En fait, il n'a rien su de ces problemes parce 
qu'il n'a pas pose de questions. II s'ensuit que, meme quand il a ete informe 
en octobre 1992 des preoccupations que soulevait le leadership au sein du 
RAC, il n'a pas essaye d'en savoir plus sur la question'. 

De plus, le mgen Addy a eu une attitude cavaliere relativement aux 
declarations de preparation operationnelle tant du RAC que du GTRAC. 
Il s'est montre indifferent au fait que le RAC a ete declare operationnellement 
pret le 13 novembre 1992, a peine quelques semaines apres le remplacement 
de son commandant6. II ne s'est pas inquiete du fait que les declarations 
concernant Petat de preparation avaient remonte la chain de commande-
ment apres que le groupe precurseur eut ete deploye et avant que les troupes 
aient eu le temps de recevoir une formation sur les regles d'engagement7. 
En fait, alors qu'il aurait di" le faire, il n'a, au mieux, que parle brievement 
et sommairement au col Labbe avant que les troupes et le col Labbe 
lui-meme ne soient deployes8. Dans ces conditions exceptionnelles, une telle 
passivite est inexcusable. 

De plus, meme s'il etait de son devoir, en tant que sous-chef d'etat-major 
de la Defense, Renseignement, securite et operations, d'etre les yeux et les 
oreilles du CEMD, il a neglige de s'informer; il n'etait donc pas en mesure de 
conseiller son commandant a bon escient et en temps utile, et il ne l'a pas fait. 
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3. Ne pas avoir prevenu ses superieurs de la nature et de l'ampleur des 
problemes de leadership et de discipline au sein du Regiment aeroporte 
du Canada avant son deploiement, problemes dont il etait au courant 
ou dont il aurait du etre au courant. 

Meme s'il aurait &I etre au courant, le mgen Addy n'avait pas connaissance 
des problemes de leadership et de discipline au sein du RAC et il n'a fait 
aucune enquete qui lui aurait permis d'etre convenablement informe. Lorsqu'il 
a appris que le RAC avait change de commandant, il aurait du se renseigner 
a fond sur la situation, mais il s'en est remis passivement a l'information que 
lui ont foumie son etat-major et le igen Gervais et le mgen Reay. II a presume 
de maniere passive que, si des problemes exigeant son attention s'etaient 
presentes, la personne concern& l'en aurait informe. 

Nous n'acceptons pas la passivite et la negligence du mgen Addy. Il aurait 
do s'informer des circonstances precises du retrait du lcol Momeault, determiner 
si des questions de discipline et de preparation operationnelle se posaient, 
et examiner les mesures correctives qui s'imposaient. II aurait aussi du s'assurer 
qu'il disposait d'une information precise sur des questions telles que les problemes 
de discipline au sein du RAC afin de pouvoir foumir des instructions concretes 
en vue de resoudre ceux-ci. 

4. Ne pas avoir bien planifie et prepare l'operation . Deliverance . en 
permettant le deploiement du Groupement tactique du Regiment aeroporte 
du Canada : 

en depit de graves problemes de leadership et de discipline dont 
il etait au courant ou dont il aurait du etre au courant; 
sans prendre des dispositions pour que les troupes se familiarisent 
avec les nouvelles regles d'engagement ou pour verifier leur 
connaissance de ces regles; 
[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue 
le 17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federale.] 
[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue 
le 17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federale.] 
sans mission precise; 
[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue 
le 17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federale.] 

Le mgen Addy etait au courant, ou il aurait du l'etre, des graves problemes 
de discipline que connaissait le RAC au cours de la phase prealable au 
deploiement, mais il n'en a entendu parler pour la premiere fois que lors de 
l'Enquete de Faye en 1993. Le mgen Addy savait que le RAC etait aux prises 
avec un probleme de leadership, mais il n'a pas cherche a savoir si le probleme 
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avait ete resolu par les moyens suggeres par ses subordonnes. Au lieu de super- 
viser activement l'affaire, ii s'en est tout simplement remis a ses subordonnes. 
II a affirme ce qui suit : 

Encore une fois, diriez-vous que vous presumiez que tout allait bien 
du moment que vous n'entendiez pas d'avis contraire? 

Exact. Parce que tant qu'on n'a pas signale au Chef que les troupes sont 
pretes sur le plan operationnel, le probleme appartient essentielle-
ment au commandant de Parmee et, s'il y avait eu des problemes 
internes, je suis stir qu'il les aurait resolus". [Traduction Libre] 

Le mgen Addy savait que la redaction et la diffusion des regles d'engage-
ment avaient ete faites de fawn precipitee vers la fin de la phase prealable 
au deploiement, mais it etait neanmoins convaincu que les soldats avaient 
suffisamment de temps pour se familiariser avec ces regles". Le fait qu'il etait 
impossible de dispenser une formation sur les regles d'engagement avant le 
deploiement ne l'a pas preoccupe; it semble avoir escompte que la formation 
aurait lieu dans le theatre des operations". Au surplus, le mgen Addy savait 
au moment du deploiement qu'aucun enonce de mission n'avait ete elabore 
pour Poperation « Deliverance » et il aurait du savoir que c'etait la une 
lacune serieuse au niveau de la planification. 

En fait, la planification de l'operation « Deliverance » et les prepara-
tifs en vue de sa realisation auraient du etre au coeur des preoccupations du 
mgen Addy. En sa qualite d'officier d'etat-major principal pour les opera-
tions, il lui incombait de s'interesser personnellement aux trois points men-
tionnes plus haut, de veiller a ce que les procedures necessaires soient en 
place pour se conformer aux exigences etablies, et de s'informer de maniere 
adequate afin que tout probleme eventuel puisse etre regle de fawn appro-
priee et en temps opportun. Il aurait du, notamment, veiller a ce que les regles 
d'engagement applicables a Poperation « Deliverance » soient distribuees 
aux troupes a temps pour que celles-ci puissent recevoir une formation conve-
nable. II ne s'est pas acquitte de ces importantes responsabilites, mais a laisse 
aller les choses sans intervenir. II a, par consequent, neglige de superviser 
convenablement les activites dont il etait le principal responsable. 

5. En tant que principal officier d'etat-major (operations) du chef d'etat-
major de la Defense, ne pas avoir conseille que soit mis en place un 
systeme adequat de compte rendu sur l'etat de preparation et l'efficacite 
operationnelles des Forces canadiennes. 

Comme nous l'avons dit precedemment dans ce rapport, les Forces cana-
diennes ne disposaient pas d'un systeme approprie de compte rendu sur l'etat 
de preparation operationnelle au cours de la phase prealable au deploiement 

■ 
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de la mission en Somalie. En sa qualite de principal officier d'etat-major 
pour les operations, it incombait au mgen Addy de faire en sorte qu'un tel 
systeme soit mis en place avant que le contingent canadien soit deploye. 
Etant donne que les preparatifs de la mission avaient ete precipites, que le 
commandant original du RAC avait ete remplace, que la mission etait deve-
nue tout a coup une mission regie par les dispositions du chapitre VII et que, 
de toute evidence, des problemes en matiere de discipline, de formation et 
de leadership se posaient, it incombait au mgen Addy d'etablir un systeme 
de compte rendu sur l'etat de preparation le plus tot possible avant que les 
troupes ne soient deployees. Il ne l'a pas fait, et les troupes ont ete deployees 
sans declaration de preparation en bonne et due forme. Nous constatons 
qu'il s'agit la de sa part d'une abdication de responsabilite inacceptable. 

6. En tant que principal officier d'etat-major (operations) du chef d'etat-
major de la Defense, ne pas s'etre assure que tous les membres de la 
Force interarmees du Canada en Somalie avaient recu une formation 
adequate sur le droit de la guerre ou le droit des conflits armes, y corn-
pris les quatre Conventions de Geneve de 1949 concernant la protec-
tion des victimes des conflits armes, et que leurs connaissances dans 
ces domains avaient ete dilment verifiees. 

En sa qualite de principal officier d'etat-major pour les operations, le men Addy 
aurait du emettre des instructions, des principes et des manuels de forma-
tion sur le droit des conflits armes avant que les troupes canadiennes ne 
soient deployees en Somalie et ce, en prevoyant suffisamment de temps pour 
qu'elles puissent recevoir une formation adequate. Il ne l'a pas fait. Nous 
savons que les troupes canadiennes ont recu une formation inadequate en 
matiere de droit des conflits armes, que les soldats n'ont recu aucun docu-
ment ecrit sur la question et qu'ils n'etaient en general pas prepares a faire 
face, dans le theatre des operations, a des situations dont ils auraient du etre 
informes. Nous constatons donc que le mgen Addy n'a pas assure la direction 
et la supervision requises pour garantir une formation adequate en matiere 
de droit des conflits armes en vue des operations de paix. 
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LE LIEUTENANT-GENERAL (RETRAITE) 

JAMES GERVAIS 

Nous avons avise le igen (retraite) James Gervais que nous examinerions 
les allegations selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque 

de leadership et d'un leadership inadequat au cours de la phase prealable au 
deploiement de la mission en Somalie, en negligeant : 

de prendre des mesures ou de veiller a ce que des mesures soient prises 
pour examiner et corriger les graves problemes de leadership et de 
discipline dont it etait au courant, ou dont it aurait du etre au courant, 
au sein du RAC, avant son deploiement et, en consequence, de signaler 
la situation a son superieur; 

de prendre les mesures necessaires pour que les troupes se familiarisent 
avec les nouvelles regles d'engagement et pour verifier leur connaissance 
de ces regles; 

de mettre en place un systeme adequat de compte rendu sur l'efficacite 
et Petat de preparation operationnelles de la Force terrestre canadienne; 

de mesurer les consequences possibles de la limitation de l'effectif de 
la Force terrestre (armee) a 900 personnes; 

[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue le 
17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federale.] 

de s'assurer que tous les membres du Commandement terrestre de la 
Force interarmees du Canada en Somalie avaient recu une formation 
adequate sur le droit de la guerre ou sur le droit des conflits armes, y 
compris les quatre Conventions de Geneve de 1949 concernant la 
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protection des victimes des conflits armes, et que leurs connaissances 
dans ces domaines avaient ete (lament verifiees; 

7. son devoir de commandant, tel qu'il est defini par analogie avec Parti- 
cle 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et par les coutumes 
militaires. 

Une grande partie de ce qui a ete dit concernant le gen de Chastelain 
s'applique directement au lgen Gervais. Celui-ci etait le commandant de 
l'armee; c'est donc a lui qu'incombait la responsabilite principale de veiller 
a ce que toutes les troupes sous son commandement soient pretes a remplir 
leurs fonctions sur le plan operationnel. Il occupait, dans la chaine de corn-
mandement, un poste d'autorite vers lequel convergeaient de nombreux 
niveaux de responsabilite. Tout comme le gen de Chastelain, le igen Gervais 
peut etre tenu responsable de tous les manquements de ses subalterns. En 
outre, it devait remplir des fonctions de supervision et de delegation, et it avait 
une responsabilite supplementaire non partagee par le gen de Chastelain, 
soft celle de communiquer de fawn exacte a son superieur les renseigne-
ments qu'il possedait. Comme on peut le lire plus loin, nous avons constate 
que le lgen Gervais avait le meme defaut que son superieur : de fawn generale, 
it n'a pas assume la responsabilite qu'il avait de controler et de surveiller de 
pres les fonctions importantes relevant de son vaste commandement. Nous 
avons aussi constate que, en outre et en corollaire de ce manquement, le 
lgen Gervais a maintes fois omis de communiquer a son superieur des 
renseignements concernant son commandement. Encore une fois, si l'on 
n'exerce pas une surveillance et un controle adequats, it est impossible d'etre 
bien informe et donc, de bien informer les autres; le fait qu'un maillon de la 
chaine soit faible explique les manquements tout au long de la chaine 
de commandement. 

1. Ne pas avoir pris de mesures ou ne pas avoir veille a ce que des mesures 
soient prises pour examiner et corriger les graves problemes de leader-
ship et de discipline dont it etait au courant, ou dont it aurait du etre 
au courant, au sein du Regiment aeroporte du Canada, avant son 
deploiement et, en consequence, ne pas avoir signale la situation a 
son superieur. 

En tant que commandant de l'armee, le igen Gervais assumait la responsabilite 
principale de veiller a ce que les troupes du Regiment aeroporte du Canada 
(RAC) soient bien preparees et formees en vue de leur mission, parti-
culierement en ce qui concerne ces aspects importants que sont le leadership 
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et la discipline. Pour s'acquitter de cette responsabilite, le lgen Gervais aurait 
du prendre lui-meme des mesures suffisantes, ou ordonner a ses subaltemes 
de le faire, afin de se renseigner sur les problemes de leadership et de discipline 
au sein du RAC, puis prendre les dispositions appropriees pour remedier aux 
lacunes evidentes. 

Nous constatons que le lgen Gervais ne s'est pas informe en personne en 
depit du fait qu'il etait au courant ou aurait du etre au courant de la possibilite 
de graves carences en matiere de leadership au sein du RAC. Au cours de 
la phase prealable au deploiement, it a ete, selon son temoignage, informe 
a trois reprises du fait que le bgen Beno etait tres preoccupe par le leadership 
du lcol Morneault. Le bgen Beno a fait part au lgen Gervais de ses preoccu-
pations le 26 aoilt, le 17 septembre et le 24 septembre, et it a fait savoir a ce 
dernier qu'il faudrait peut-etre remplacer le lcol Morneaulti. Par la suite, les 
20 et 21 octobre, le igen Gervais a eu, a Fort Leavenworth, au Kansas, des 
discussions avec le mgen MacKenzie et le mgen Reay concernant la 
destitution du lcol Morneault; ces discussions ont aborde de fawn superfi-
cielle les problemes de leadership, de discipline et de formation manifestes 
sous le commandement du lcol Morneault2. 

A chacune de ces occasions, le Igen Gervais a ete mis au courant de 
problemes tellement graves qu'ils pouvaient necessiter la destitution, pour 
ainsi dire sans precedent, d'un commandant en temps de paix. Malgre ces 
signes evidents, le Igen Gervais a admis n'avoir merle aucune enqu'ete par-
ticuliere. Il n'a pas ordonne a ses subalternes d'enqueter a ce sujet et de lui 
presenter un compte rendu3. De son propre aveu, ses conversations avec le 
bgen Beno se sont limitees a des generalites. II ne nous a montre aucune 
note de ces conversations. II n'a pas redige de proces-verbal des discussions 
qui ont eu lieu a Fort Leavenworth. Et quand est venu le moment de destituer 
le lcol Momeault, la seule mesure prise par le Igen Gervais a ete d'en informer 
brievement son superieur et de proposer qu'on commence immediatement 
a chercher un remplacant4. 

Le lgen Gervais n'a pas non plus assure le suivi de cette situation. Il n'a 
vu les troupes qu'a la mi-novembre 1992, et — ce qui ne manque pas de 
nous etonner — a alors indique par ecrit qu'a son avis le RAC etait opera-
tionnellement pret, a tons les egards, a entreprendre la mission en vue, meme 
si aucune evaluation serieuse de la situation n'avait ete effectuee5. 

Compte tenu de la gravite des critiques qui lui ont ete exprimees, de la 
situation complexe prevalant au sein du Regiment aeroporte du Canada, des 
problemes de discipline qu'avait connus le Regiment auparavant et de son 
deploiement imminent, le lgen Gervais aurait du prendre les mesures appro-
priees pour verifier et controler les difficultes croissantes, ou pour demander 
a ses officiers et a son etat-major de le faire et de lui presenter en temps 
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opportun un compte rendu précis de la situation. Mais it ne l'a pas fait. Il s'est 
fie a ses subalternes pour assurer la supervision requise en son absence, et it 
a accepte, apparemment sans reserve, les conseils et les mesures proposes par 
ceux-ci. En agissant ainsi, le igen Gervais s'est soustrait a sa responsabilite 
de prendre les mesures adequates pour imposer a ses propres troupes ses 
normes en matiere de leadership, de discipline et de formation. 

En ce qui conceme la destitution du lcol Momeault, le igen Gervais a 
laisse la situation se deteriorer jusqu'au stade de la crise; it a tenu des reunions 
officieuses plutot que de faire une etude precise de la situation. A titre 
d'officier superieur responsable, it a fait preuve d'un manque de leadership 
en acceptant des conseils sans en verifier tous les elements, malgre l'obligation 
qu'il avait de veiller a ce que le processus utilise pour remedier a la situation 
soit juste pour toutes les parties interessees. Il a en outre refuse d'instituer une 
commission d'enquete sur le remplacement du lcol Morneault6. Nous esti-
mons qu'il s'agit la d'une grave erreur de sa part. Une commission d'enquete 
aurait revele l'ampleur des problemes existant au sein du RAC et aurait per-
mis d'effectuer un examen equitable de circonstances qui, a notre avis, etaient 
quelque peu suspectes. Le bgen (retraite) Zuliani a indique dans son 
temoignage qu'il avait specifiquement demande que l'on institue une com-
mission d'enquete, mais que sa demande avait ete rejetee par les generaux 
des niveaux superieurs de la chain de commandement7. En refusant d'adopter 
cette procedure, le igen Gervais n'a pas agi d'une maniere qui aurait permis 
d'informer pleinement chacun des commandants superieurs des faits a la 
source des preoccupations exprimees par le bgen Beno. 

Il convient aussi de souligner que, dans son temoignage, le lgen (retraite) 
Gervais a affirme n'avoir ete mis au courant des problemes de discipline qui 
prevalaient au sein du 2e Commando y compris les incidents du debut 
d'octobre — qu'a la fin de mars ou au debut d'avril 1993. Il a egalement 
indique que, avait eu connaissance de ces incidents, it aurait demande que 
l'Unite des enquetes speciales intervienne et, si necessaire, que certain 
militaires8  ou une sous-unite soient retranches du RAC du fait de leur 
inaptitude a etre deployes1°. 

Nous acceptors ce temoignage, tout en soulignant qu'il revele dans quelk 
mesure le lgen Gervais a neglige sa responsabilite d'exercer la supervision 
et le controle requis dans un tel cas. Il revele egalement une rupture des 
communications dans la chain de commandement et montre bien qu'il 
s'etait malheureusement installe un climat de laisser-aller qui semble etre la 
cause de cette rupture. 

Nous constatons enfin que le igen Gervais n'a pas correctement informe 
son superieur, le gen de Chastelain, de la situation qui prevalait au sein du 
Regiment aeroporte du Canada. Il est evident que, si le lgen Gervais n'etait 
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pas suffisamment informe de la situation, it ne pouvait pas lui-meme fournir 
a son superieur, en temps opportun, des renseignements complets. 

2. Ne pas avoir pris les mesures necessaires pour que les troupes se fami-
liarisent avec les nouvelles regles d'engagement et pour verifier leur 
connaissance de ces regles. 

Compte tenu de ses responsabilites en tant que commandant de l'armee, le 
Igen Gervais aurait du veiller a ce que les troupes recoivent la formation 
necessaire sur les regles d'engagement (RE) avant d'être deployees en Somalie. 
II n'en a rien fait. D'apres les temoignages, it n'a pas manifesto d'interet a voir 
a ce qu'une telle formation soit dispensee, et it n'a pas cherche a savoir quelle 
formation avait ete donne, ou elle avait ete donne et si elle avait adequate-
ment renseigne les soldats canadiens sur les principes qu'ils devaient connaitre. 
Le igen (retraite) Gervais a indique, dans son temoignage, que les questions 
de la redaction des regles d'engagement et de la formation n'avaient pas ete 
portees a son attention". Il a en outre declare que le fait de rediger les regles 
d'engagement a la derniere minute « ne constitue pas un probleme » et qu'on 

a toujours le temps de... s'exercer a appliquer les regles d'engagement 
Il a aussi declare que cet exercice peut avoir lieu « pendant le deploiement, 
a bord d'un aeronef .". 

Nous ne sommes pas d'accord avec la notion qu'a le igen Gervais de ce 
qui constitue une formation appropriee sur les regles d'engagement, et nous 
trouvons inacceptable qu'il ait omis de s'informer pour savoir oU en etait la 
formation sur les regles d'engagement pendant la phase prealable au 
deploiement, s'il restait suffisamment de temps pour dispenser cette forma-
tion avant le deploiement et quelles mesures correctives etaient prevues 
pour remedier aux problemes. Compte tenu de la situation, le Igen Gervais 
aurait du savoir, etant donne les echeanciers serres qui avaient ete prevus, 
que la formation sur les regles d'engagement serait insuffisante et it aurait du 
agir pour exercer une supervision et un controle appropries. Sa negligence 
a cet egard est inacceptable. 

3. Ne pas avoir mis en place un systeme adequat de compte rendu sur 
Petat de preparation et l'efficacite operationnelles des Forces terrestres 
canadiennes. 

Comme nous l'avons déjà mentionne dans le present rapport, les Forces 
canadiennes ne disposaient pas d'un systeme de compte rendu adequat sur 
la preparation operationnelle durant la periode qui a precede le deploiement 
en Somalie. En qualite de commandant du Commandement de la Force 
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terrestre (CFT), le igen Gervais etait responsable de tous les aspects de la 
formation, y compris ceux qui se rapportaient a l'importante question de la 
declaration de preparation operationnelle. A ce titre, it aurait du veiller a ce 
qu'on dispose d'un systeme de compte rendu adequat sur Petat de preparation 
operationnelle avant le deploiement du contingent canadien. Comme les 
preparatifs de la mission ont ete merles a la hate, que le commandant du 
RAC a ete remplace, que la mission est devenue a mi-chemin une mission 
regie par les dispositions du chapitre VII et que, de toute evidence, it existait 
des problemes en matiere de discipline, d'entrainement et de leadership, le 
lgen Gervais se devait d'instaurer un systeme de compte rendu sur l'etat 
operationnel le plus tot possible avant le deploiement des troupes. Il ne l'a 
pas fait, et les troupes sont parties sans qu'ait ete emise une declaration de 
preparation operationnelle valable. Le igen Gervais s'est fie a la chaine de 
commandement et it comptait sur ses officiers pour lui confirmer que les 
troupes etaient pretes a partir'4. Selons nous, it a agi de fawn inacceptable 
en n'assumant pas la responsabilite qui lui incombait, c'est-à-dire de voir 
a ce qu'il existe un systeme adequat de compte rendu sur l'efficacite 
operationnelle. 

4. Ne pas avoir mesure les consequences possibles de la limitation de 
l'effectif de la Force terrestre (armee) a 900 personnes. 

En qualite de commandant du CFT, le igen Gervais devait s'assurer lui-meme 
qu'on avait effectue une evaluation adequate des repercussions qu'aurait la decision 
irreflechie du Quartier general de la Defense nationale (QGDN) de limiter 
l'effectif du contingent. Il ne s'est pas acquitte de cette responsabilite. Dans 
son temoignage, it a declare qu'il ne savait pas < comment on en etait arrive 
au chiffre 900 .15. II ne se souvenait pas des discussions qui avaient merle a 
l'etablissement du nombre maximal de 900 militaires et it a declare sans 
grande assurance : . Fai probablement discute de la question avec le chef 
d'etat-major de la Defense en lui disant que le chiffre 900, qui correspondait 
a notre premiere evaluation des besoins, etait a peu pres juste »16. Le 
igen (retraite) Gervais a declare qu'il avait . probablement . discute du 
chiffre exact avec le chef d'etat-major de la Defense et qu'il croit lui avoir 
. probablement confirme . que cela constituait une estimation raisonnable. 
Il a finalement declare ce qui suit : << ce n'est pas une question dont nous 
avons discute de fawn aussi detainee que ce a quoi vous semblez vous attendre 
a mon niveau >> 17. 

Nous trouvons inacceptable que le Igen Gervais ait accepte passivement 
le chiffre propose et qu'il n'ait pas cherche a analyser les incidences possibles 
d'une telle decision ou tente de faire modifier ce nombre. Il etait commandant 
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du CFT et c'est a son << niveau hierarchique » qu'on aurait Si discuter des 
questions importantes qui avaient une incidence directe sur le succes eventuel 
de la mission. Sans cela, le igen Gervais aurait Si ordonner a son etat-major 
d'effectuer en temps opportun une analyse approfondie des repercussions 
possibles de la limitation de l'effectif, et demander que lui soient commu-
niquees les conclusions de cette analyse afin qu'il puisse prendre les mesures 
requises. Le Igen Gervais n'en a rien fait, et pratiquement aucun des 
commandants superieurs n'a conteste la limitation de l'effectif. 

[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue le 
17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federate.] 

Ne pas s'etre assure que tous les membres du Commandement de la 
Force terrestre affectes a la Force interarmees du Canada en Somalie 
avaient recu une formation adequate sur le droit de la guerre ou le droit 
des conflits armes, y compris les quatre Conventions de Geneve de 
1949 concernant la protection des victimes des conflits armes, et que 
leurs connaissances dans ces domaines avaient ete diiment verifiees. 

En qualite de commandant du CFT, le Igen Gervais assumait la responsabilite 
de s'assurer que ses militaires avaient recu une formation adequate sur les 
conventions internationales regissant le droit des conflits armes. Comme 
nous l'avons mentionne dans un chapitre precedent, la formation donne etait 
inadequate. Nous croyons donc que le Igen Gervais a manqué a son devoir 
d'exercer une supervision et un controle adequats sur cet aspect important 
de ses taches de commandement. Compte tenu du fait que la mission etait 
devenue une mission regie par les dispositions du chapitre VII, le Igen Gervais 
aurait du se rendre compte qu'il etait tout particulierement important 
d'instruire les militaires qui partaient en Somalie sur le droit des conflits 
armes. Il aurait du prevoir que les militaires canadiens seraient confrontes a 
des problemes lies a la detention de prisonniers. Malgre cela, it n'a pas exerce 
le controle et la supervision qui lui auraient permis de s'assurer qu'on avait 
forme les militaires afin qu'ils soient prets a faire face a de tels problemes. 
Il doit donc assumer la responsabilite de cet echec. 

Avoir manqué a son devoir de commandant, tel qu'il est defini par 
analogie avec l'article 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et 

par les coutumes militaires. 

Compte tenu des lacunes que nous avons constatees dans le leadership du 
Igen Gervais et de l'importance qu'il faut accorder au controle et a la super-
vision dans la chain de commandement, nous concluons que le Igen Gervais 
a failli a son devoir de commandant. 
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NOTES 
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LE LIEUTENANT-GENERAL (RETRAITE) 

GORDON REAY 

Nous avons avise le Igen (retraite) Gordon Reay que nous examinerions 
les allegations selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque 

de leadership et d'un leadership inadequat pendant la phase prealable au 
deploiement de la mission en Somalie, en negligeant : 

de prendre des mesures ou de veiller a ce que des mesures soient prises 
pour examiner et corriger les graves problemes de leadership et de 
discipline dont it etait au courant, ou dont it aurait &I etre au courant, 
au sein du Regiment aeroporte du Canada, avant son deploiement et, 
en consequence, de signaler la situation a ses superieurs; 

de recommander qu'on prenne des dispositions pour que les troupes 
se familiarisent avec les nouvelles regles d'engagement ou pour verifier 
leur connaissance de ces regles; 

de recommander qu'on mette en place un systeme adequat de compte 
rendu sur l'etat de preparation et refficacite operationnelles au sein 
des Forces terrestres canadiennes; 

de veiller a ce que l'on effectue une evaluation adequate des 
consequences eventuelles de la limitation de l'effectif terrestre (armee) 
a 900 personnes; 

[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue le 
17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federale.] 
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6. de s'assurer que tous les membres du CFT de la Force interarmees du 
Canada en Somalie avaient recu une formation adequate sur le droit 
de la guerre ou le droit des conflits armes, y compris les quatre 
Conventions de Geneve de 1949 concernant la protection des 
victimes des conflits armes, et que leurs connaissances dans ces domains 
avaient ete dilment verifiees. 

Nous examinons maintenant ces allegations dans l'ordre : 

1. Ne pas avoir pris de mesures ou veille a ce que des mesures soient 
prises pour examiner et corriger les graves problemes de leadership et 
de discipline dont it etait au courant, ou dont it aurait du 'etre au 
courant, au sein du Regiment aeroporte du Canada, avant son 
deploiement et, en consequence, ne pas avoir signale la situation a ses 
superieurs. 

En qualite de commandant adjoint et de premier officier d'etat-major 
du Commandement de la Force terrestre (CFT) a l'automne 1992, le 
mgen Reay etait chargé de recueillir des renseignements exacts et a jour sur 
le Regiment aeroporte du Canada (RAC) et de les transmettre a son com-
mandant. Le Igen (retraite) Reay a declare qu'il avait la responsabilite de 
representer le commandant de Parmee lorsque c'etait necessaire, d'agir 
titre de chef d'etat-major pour le Igen Gervais en ce qui conceme les questions 
de politique importantes, et de veiller a ce que tout le travail d'etat-major 
necessaire soit effectue. II devait egalement voir a ce que les etats-majors 
des bgen Vernon et Zuliani coordonnent bien leurs activites afin que les ren-
seignements transmis au commandant soient les plus complets possible'. 
Compte tenu de ces responsabilites, it appartenait au mgen Reay d'enqueter 
activement, ou de veiller a ce que des mesures actives soient prises pour faire 
enquete, afin de determiner s'il existait au sein du RAC des lacunes sur les 
plans du leadership, de la discipline ou de la formation. Il lui appartenait de 
se renseigner en profondeur sur toute preoccupation mise en evidence, puis 
de donner des conseils avises en fonction de son experience, ou de faire en 
sorte que les problemes mis en evidence soient corriges. Il savait ou aurait 
du savoir qu'un suivi etait essentiel pour que certains problemes signales 
soient resolus, afin de limiter la possibilite qu'ils ne resurgissent dans le 
theatre des operations. 

Bien qu'il ait su assez tot que des problemes etaient en train de se develop-
per au sein du RAC, et qu'on le lui ait rappele par la suite, le mgen Reay n'a 
pas pris, d'apres nous, les mesures necessaires pour proceder a une enquete. 

n'a pas non plus veille a ce que les problemes soient corriges de fawn 
appropriee. En septembre 1992, le mgen Reay avait ete mis au courant par 

1104 
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le igen Gervais du fait que le igen Beno etait preoccupe par le kol Morneaule. 
Il avait ete informe en septembre, toujours par le lgen Gervais, que des preoc-
cupations avaient ete exprimees a propos de la formation et, quoique de 
facon succincte, apropos de la discipline'. Au debut d'octobre, it connaissait 
les inquietudes du mgen MacKenzie au sujet du lcol Morneault lorsque, le 
9 octobre, it a ete mis au courant par telephone d'autres preoccupations con-
cernant la formation, l'etat de preparation operationnelle et la discipline. 

Le men Reay a discute de ces questions a Fort Leavenworth le 20 octobre. 
A l'epoque, it a ete mis au courant par le mgen Mackenzie des graves lacunes 
qui existaient au sein du RAC, notamment l'insuffisance de la formation et 
de revaluation, les problemes de discipline et de leadership non resolus, un 
manque de cohesion et d'efficacite. Il a egalement admis qu'il a peut-etre 
vu la lettre du bgen Beno faisant etat de ces lacunes5. 

Des septembre 1992, le men Reay a su que le RAC etait aux prises avec 
de graves problemes de leadership, de formation et de discipline. Bien qu'il 
ait recu des « signaux d'alerte clairs >> lui indiquant que quelque chose n'allait 
pas au sein du RAC' et que ces avertissements aient ete de nouveau exprirnes 
en octobre, it n'a pris aucun moyen précis pour en savoir davantage sur les 
problemes souleves7. Il n'a pas fait enquete. Il n'a pas cherche a obtenir des pre-
cisions. Il s'est fie aux renseignements que lui ont transmis le mgen MacKenzie 
et le lgen Gervais'. Peu d'elements indiquent qu'il ait fait appel a son juge-
ment et qu'il ait mis son experience a profit lorsque la decision fut prise de 
remplacer le commandant ou quant a la necessite de suivre la situation de pres 
apres le remplacement du lcol Morneault. La decision de demettre de ses 
fonctions le lcol Morneault a ete prise rapidement et ne l'a pas inquiete. Le 
men Reay s'est fie au bgen Beno et au mgen MacKenzie pour arranger les 
choses, declarant qu'« it ne faisait aucun doute qu'ils auraient communiqué 
avec nous s'ils avaient craint de ne pas pouvoir regler le probleme eux-memes .9. 

Lorsqu'on lui a demande s'il n'avait pas l'obligation de juger lui-meme si le 
remplacement du commandant constituait une solution efficace aux problemes, 
it a repondu qu'il aurait d'abord fallu qu'il soit au courant de l'ampleur du 
probleme. Et, bien qu'il ait declare que le mgen MacKenzie leur avait bien 
explique la situation", it a ajoute : 

Je ne pense pas qu'on nous ait fait part d'un doute, mais, a posteriori, si 
nous avions su et si nous avions ete mis au courant de l'ampleur du pro-
bleme, la chain de commandement aurait peut-'etre cherche a le regler 
d'une fawn quelque peu... differentell. [Traduction Libre] 

De toute evidence, le mgen Reay etait mal renseigne et it aurait du s'en rendre 
compte. En qualite de commandant adjoint du CFT, it avait le devoir d'appuyer 
son commandant en l'informant completement et avec exactitude de tous 
les details pertinents. Il est evident qu'il ne l'a pas fait puisqu'il a declare, 
dans son temoignage, ne pas avoir ete au courant de l'incendie de la voiture 
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et que le igen Gervais a dit ne pas se rappeler d'avoir ete informe de 
problemes de discipline au sein du Regiment avant de quitter ses fonctions, 
au printemps 199312. 

De plus, la participation du mgen Reay au refus d'instituer une commission 
d'enquete pour eclaircir les circonstances du renvoi du Igen Morneault 
constitue une erreur grave, qui fait ressortir a quel point l'absence de contr8le 
et de supervision etait devenu chronique chez les officiers superieurs. Une 
commission d'enquete aurait permis de mettre en evidence les circonstances 
inhabituelles de la destitution du 'col Morneault et de fournir l'information 
necessaire a tous les paliers de la chaine de commandement. 

Enfin, le mgen Reay ne s'est pas suffisamment renseigne au sujet du 
nouveau commandant. Il a procede rapidement a la selection d'un nouveau 
commandant et a soumis sa nomination a l'approbation du igen Gervais, 
apres avoir discute du candidat avec d'autres commandants mais sans consulter 
aucun dossier personnel'3. II n'a pas non plus fait de suivi apres l'arrivee du 
nouveau commandant pour verifier, pour son compte et pour celui de son com- 
mandant, si les problemes importants au sein du RAC avaient ete corriges 
avant le deploiement. 

2. Ne pas avoir recommande qu'on prenne des dispositions pour que les 
troupes se familiarisent avec les nouvelles regles d'engagement ou 
pour verifier leur connaissance de ces regles. 

En qualite de commandant adjoint du CFT, le mgen Reay aurait du faire en 
sorte que les regles d'engagement (RE) soient redigees a temps pour que les 
troupes puissent recevoir une formation adequate en la matiere. En 
consequence, it aurait du prendre soin d'informer le Quartier general de la 
Defense nationale (QGDN) des delais necessaires a son avis, inciter ce 
dernier a rediger les RE dans les delais requis et corriger toute lacune qui 
aurait pu etre decelee au cours du processus. 

II n'en a rien fait. Il n'a pas chercher a faire modifier le calendrier pour 
que les RE soient diffusees plus rapidement. Il est evident qu'il n'en voyait 
pas la necessite. 11 savait que les RE n'allaient pas etre approuvees avant le 
11 decembre 1992, jour ou le detachement precurseur devait etre deploye, 
et seulement deux jours avant qu'il ne le soit effectivement, mais it a juge 
que cela donnait suffisamment de temps pour que tous les soldats se fami-
liarisent avec les RE et recoivent une formation appropriee a ce sujet". II a 
declare qu'il aurait ete possible de dispenser la formation sur les RE pendant 
une heure ou deux le soir, ou pendant le vol du deploiement de la force's. 

Nous n'acceptons pas la passivite dont a fait preuve le mgen Reay 
l'egard d'une question aussi critique que la preparation des regles d'engagement. 
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Le mgen Reay n'a pas su voir l'importance fondamentale d'une formation 
adequate sur les regles d'engagement et la necessite de disposer d'une periode 
suffisante a cette fin. Il est demeure passif et a laisse aller les choses, ce qui 
est inacceptable. Il n'a signale ni a son commandant ni au sous-chef d'etat-
major de la Defense (SCEMD) qu'il fallait prevoir plus de temps et, partant, 
n'a pas assume ses responsabilites. 

3. Ne pas avoir conseille de mettre en place un systeme adequat de compte 
rendu sur l'etat de preparation et Pefficacite operationnelles des Forces 
terrestres canadiennes. 

En tant que premier officier d'etat-major du CFT, le mgen Reay aurait du 

s'assurer qu'on avait mis en place un systeme adequat d'etat de preparation 
operationnelle et qu'on avait exige une declaration officielle sur l'etat de 
preparation pour l'operation << Deliverance 	aurait donc du s'assurer que 
les declarations avaient bel et bien ete faites conformement aux regles etablies 
et it aurait du veiller a ce qu'un suivi soit effectue de fawn a corriger tout 
probleme qui aurait ete mis en evidence. 

Il ne l'a pas fait. Premierement, it aurait du savoir que le systeme 
existant de compte rendu sur la preparation operationnelle etait deficient. 
Le mgen Reay avait ete averti des graves problemes de leadership et des 
nombreux cas de manquement a la discipline au sein du Regiment. Etant 
donne le peu de temps qui s'etait ecoule entre le moment ou it a ete averti 
et celui oil le mgen MacKenzie a declare que le RAC etait pret sur le plan 
operationnel, le mgen Reay aurait do savoir que tous les problemes ne pou-
vaient pas avoir ete corriges dans un delai aussi serre, et que, par consequent, 
le systeme de compte rendu devait etre deficient. Au lieu de se pencher sur 
la question, et bien qu'il ait ete conscient de l'importance des declarations 
de preparation operationnelle16, le mgen Reay a choisi de s'en remettre sans 
reserve a la declaration du mgen MacKenzie", sans prendre les mesures neces-
saires pour s'assurer que les problemes avaient effectivement ete corriges. 
Nous jugeons qu'il s'agit la d'une faute inacceptable. 

Deuxiemement, dans l'ordre d'avertissement du CFT en date du 5 decem- 
bre 1992 concernant l'operation << Deliverance 	n'etait pas demande que 

le Groupement tactique soit declare pret sur le plan operationne118. Bien que 

le Igen (retraite) Reay ait admis qu'il s'agissait d'une omission", it n'existe 
aucune preuve montrant qu'il ait fait quoi que ce soit pour remedier a la 
situation. Le Igen (retraite) Reay estimait qu'en depit de cette omission, nul 
doute ne pouvait subsister sur le fait qu'une declaration quelconque 
concernant l'etat de preparation operationnelle devait etre faite et transmise 
lorsque le CFT a place le Groupement tactique sous le commandement de 
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la Force interarmees du Canada en Somalie (FICS). Cependant, la declaration 
officielle du CFT sur l'etat de preparation pour Poperation « Deliverance >, 
a ete faite apres le deploiement du groupe precurseur20. Le mgen Reay a donc 
neglige de s'assurer qu'une declaration officielle fond& sur une evaluation 
objective de l'etat de preparation du RAC avait ete elaboree et transmise. 

4. Ne pas avoir veille a ce que l'on effectue une evaluation adequate des 
consequences eventuelles de la limitation de l'effectif terrestre (armee) 
a 900 personnes. 

Dans le cadre de ses responsabilites generales a titre de commandant adjoint, 
le mgen Reay aurait du s'assurer qu'on avait &value les consequences 
eventuelles de la decision irreflechie de limiter l'effectif. I1 ne l'a pas fait. It 
n'a pas non plus essaye de determiner comment on en etait arrive au chiffre 
de 900. Dans son temoignage, it a affirme que le nombre 900 avait peut-titre 
ete choisi parce que « c'etait un chiffre rond 	II ne pouvait non plus se rap- 
peler avec certitude ce qu'il avait fait pour essayer d'augmenter les effectifs. 
a affirme : « Je suis presque certain d'avoir eu une ou deux discussions avec 
le gen Addy .", mais la suite de son temoignage demontre une attitude sous-
jacente de resignation passive : « Apres tout ce qui s'etait passé en decembre, 
it etait tout a fait clair que c'etait la le maximum et qu'il fallait s'en contenter .". 

Nous estimons que cette attitude est inacceptable. Le mgen Reay avait 
la responsabilite importante de s'assurer que tous les aspects du processus de 
deploiement avaient ete planifies avec soin. Il devait soit s'acquitter de cette 
tache personnellement, soit demander a l'un de ses nombreux subalternes 
d'etudier la question et de l'informer ensuite des resultats. 

[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue le 
17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federale.] 

Ne pas s'etre assure que tous les membres de la Force interarmees du 
Canada en Somalie avaient recu une formation adequate sur le droit 
de la guerre ou le droit des conflits armes, y compris les quatre 
Conventions de Geneve de 1949 concernant la protection des 
victimes des conflits armes, et que leurs connaissances dans ces domaines 
avaient ete disiment verifiees. 

A titre de commandant adjoint et de premier officier d'etat-major du CFT, 
a l'automne de 1992, le mgen Reay aurait du s'assurer que tous les membres 
de la FICS avaient recu une formation adequate sur le droit des conflits 
armes et que leurs connaissances dans ces domaines avaient ete (lament 
verifiees, avant leur deploiement en Somalie, et faire en sorte qu'on dispose 
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de suffisamment de temps pour dispenser cette formation. Il ne l'a pas fait. 
Nous savons que les troupes canadiennes ont recu une formation inadequate 
sur le droit des conflits armes, que les soldats n'ont recu aucun document 
ecrit sur le sujet et qu'ils n'etaient generalement pas prepares a faire face, 
dans le theatre des operations, a des situations dont ils auraient du etre informes. 
Nous concluons donc que le mgen Reay a omis de diriger et de superviser 
adequatement la formation sur le droit des conflits armes s'appliquant aux 
operations de paix. 

NOTES 

Temoignage du Igen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 45, p. 8940, 8941-8942. 
Temoignage du Igen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 45, p. 9006. 
Temoignage du Igen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 45, p. 9005. 
Temoignage du lgen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 45, p. 9007-9008; it s'agit 
notamment du lancement de pieces pyrotechniques; temoignage du men (retraite) 
MacKenzie, qui a affirme avoir mis les officiers superieurs du QG CFT au courant 
de cet incident et de l'incendie d'une automobile, Transcriptions, vol. 43, 
p. 8525-8528. 
Temoignage du lgen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 46, p. 9029-9035, 
9026-9027; voir egalement Livre de documentation n° 29, onglet 7. 
Temoignage du lgen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 45, p. 9006. 
Temoignage du lgen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 45, p. 9010 
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Temoignage du lgen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 46, p. 9035. 
Temoignage du igen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 46, p. 9029-9031, 

9092-9099. 
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Temoignage du lgen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 46, p. 9132. 
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Temoignage du Igen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 46, p. 9126-9128. 
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Temoignage du Igen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 46, p. 9114. 
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LE MAJOR-GENERAL (RETRAITE) 

LEWIS MACKENZIE 

Nous avons avise le mgen (retraite) Lewis MacKenzie que nous exa-
minerions les allegations selon lesquelles il aurait fait preuve a la fois 

d'un manque de leadership et d'un leadership inadequat au cours de la phase 
prealable au deploiement de la mission en Somalie, en negligeant : 

1. de prendre des mesures ou de venter a ce que des mesures soient prises 
pour examiner et corriger les graves problemes de leadership et de 
discipline dont il etait au courant, ou dont il aurait dii etre au courant, 
au sein du Regiment aeroporte du Canada, avant son deploiement; 
d'aviser ses superieurs de la nature et de l'ampleur des problemes de 
leadership et de discipline dont il etait au courant, ou dont il aurait dii 
etre au courant, au sein du Regiment aeroporte du Canada, avant son 
deploiement; de corriger comme il se doit la rupture dans la chain de 
commandement entre le commandant de la brigade et le commandant 
du RAC; de prendre des mesures correctives destinees a resoudre la crise 
de leadership; et d'enqueter comme il se doit sur la recommandation du 
brigardier-general Beno de relever le lieutenant-colonel Morneault 
de son commandement; 

d'effectuer une surveillance adequate de la formation du Regiment 
afin de s'assurer de la cohesion de l'unite; 

de prendre des dispositions pour familiariser les troupes avec les nouvelles 
regles d'engagement et pour verifier leur connaissance de ces regles; 

de prendre les mesures appropriees pour s'assurer que le Regiment 
aeroporte du Canada et le Groupement tactique du Regiment aero-
porte du Canada etaient prets sur le plan operationnel; 
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d'evaluer comme it se doit le nombre de policiers militaires requis au 
sein du Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada et, en 
outre, d'informer le commandant du Commandement de la Force 
terrestre de ce besoin; 

de s'assurer que tons les membres du personnel du Secteur du Centre 
de la Force terrestre affectes a la Force interarmees du Canada en 
Somalie avaient recu une formation adequate sur le droit de la guerre 
ou le droit des conflits armes, y compris les quatre Conventions de 
Geneve de 1949 sur la protection des victimes des conflits armes, et 
que leurs connaissances dans ces domains avaient ete dilment verifiees; 

7. son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par analogie avec 
Particle 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et par les coutumes 
militaires. 

Avant d'analyser nos constatations, nous croyons qu'il est important de 
formuler certaines observations au sujet du mgen MacKenzie et de sa 
conception du leadership et de l'obligation de rendre des comptes. 

Parmi les cadres superieurs qui ont comparu devant nous et qui ont joue 
un role dans le deploiement en Somalie, le mgen MacKenzie a ete le seul 
faire preuve de la comprehension et du respect requis a l'egard du processus 
d'enquete. 

Le mgen (retraite) MacKenzie a presente son temoignage de fawn honnete 
et directe. Il semble avoir ete le seul a comprendre la necessite de recon-
mitre ses erreurs et d'assumer la responsabilite de ses lacunes personnelles. 
Sans accepter systematiquement tout ce qu'il a dit, nous convenons que ce 
qu'il nous a presente correspondait a la verite telle qu'il la percevait. A la 
difference de certains officiers superieurs qui ont comparu devant nous, it a 
toujours fait preuve de courtoisie et de respect dans sa fawn de temoigner 
ou de repondre a nos questions. 

De plus, le mgen (retraite) MacKenzie a reconnu sans reserve la necessite 
de rendre compte au public de ce qui s'est passé en Somalie. II a continuel-
lement appuye nos efforts en vue d'approfondir les incidents et les evenements 
dans l'interet du public. Nous considerons que son comportement et son 
attitude tout au long de son temoignage sont conformes aux normes les plus 
elevees du devoir et de la responsabilite militaires. 

Dans une certaine mesure, le mgen MacKenzie a ete la victime de sa 
propre reussite. Ses superieurs ont voulu faire etalage des succes de ce veri-
table heros des Forces canadiennes devant les troupes et devant nos allies. 
On lui a donc confie la tache de representer les Forces canadiennes (FC) 
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dans toutes sortes de circonstances, au detriment de sa capacite de supervi-
ses et de controler adequatement les questions qui constituaient ses responsabi-
lites fondamentales. Bien que ses superieurs soient certainement critiquables 
pour lui avoir denim& d'assumer des obligations paraprofessionnelles exces-
sives et qui ont constitue une source de distraction, le mgen MacKenzie doit 
tout de meme assumer une part du blame puisqu'il a accepte ce role sans le 
remettre en question ni s'en plaindre. 

1. Ne pas avoir pris de mesures ou veille a ce que des mesures soient 
prises pour examiner et corriger les graves problemes de leadership et 
de discipline dont it etait au courant, ou dont it aurait du etre au 
courant, au sein du Regiment aeroporte du Canada, avant son 
deploiement; ne pas avoir avise ses superieurs de la nature et de 
l'ampleur des problemes de leadership et de discipline dont it etait au 
courant, ou dont it aurait du etre au courant, au sein du Regiment 
aeroporte du Canada, avant son deploiement; ne pas avoir corrige 
comme it se doit la rupture dans la chaine de commandement entre le 
commandant de la brigade et l'officier commandant du RAC; ne pas 
avoir pris de mesures destines a resoudre la crise de leadership; et 
ne pas avoir enquete comme it se doit sur la recommandation du bgen 
Beno de relever le lcol Morneault de son commandement. 

A titre de commandant du Secteur du Centre de la Force terrestre (SCFT), 
le mgen MacKenzie etait tenu d'enqueter activement, pendant la phase 
prealable au deploiement, sur les graves problemes de leadership et de 
discipline dont it etait au courant ou dont it aurait du etre au courant. Une 
fois cela fait, it aurait do aviser ses superieurs des problemes dont it aurait 
alors ete informe et prendre des mesures correctives decisives pour les regler 
de fawn satisfaisante. 

Le mgen MacKenzie etait tout a fait au courant du fait que le Regiment 
aeroporte du Canada (RAC) etait aux prises avec de graves problemes de 
leadership pendant la phase prealable au deploiement. II en avait ete informe 
par le bgen Beno presque immediatement apres avoir pris le commandement 
du SCFT et, a plusieurs reprises par la suite, it avait ete informe des reserves 
formulas au sujet du leadership du lcol Morneaulti  et du fait qu'il serait peut-
etre necessaire de le remplacer. Lors de ces communications, le mgen MacKenzie 
a simplement pris note de l'information sans reagir : it n'a pris aucune mesure 
pour enqu'eter personnellement sur les problemes dont on lui parlait; it n'a 
pas fait part au bgen Beno de son opinion au sujet des erreurs qu'aurait pu 
commettre le lcol Morneault ou de ses lacunes2, et it n'a pris aucune dispo-
sition pour affirmer son leadership afin de resoudre la crise. Sa reaction s'est 
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limitee a exprimer au telephone sa confiance dans la capacite du bgen Beno 
d'evaluer et de resoudre convenablement le probleme3, et it a laisse la situation 
suivre son cours. 

Nous trouvons le comportement du mgen MacKenzie inadequat dans 
les circonstances. De son propre aveu, a l'automne de 1992, le haut com-
mandement etait aux prises avec une situation unique en ce qui concerne 
le RAC. Le commandant avait ete remplace a mi-chemin ce qui constitue 
une mesure pratiquement sans precedent en temps de paix; neanmoins, le 
mgen MacKenzie n'a pas reagi. Il ne s'est pas occupe comme it le devait de 
la rupture dans la chaine de commandement entre le commandant de la 
brigade et le commandant du RAC. Il savait qu'une crise susceptible de 
compromettre la participation du RAC a la mission en Somalie couvait, 
mais it n'a pas pris de mesures correctives adequates d'abord pour la prevenir 
et ensuite pour la resoudre de fawn satisfaisante. 

Meme s'il s'acquittait de fonctions a l'instigation de ses superieurs, le 
mgen MacKenzie aurait pu, des qu'a ete prise la decision de relever le 
lcol Morneault de son commandement, revenir immediatement de Fort 
Leavenworth et rendre personnellement visite au RAC afin de s'assurer que 
le changement de leadership s'effectuait sans heurts. La destitution 
pratiquement sans precedent d'un commandant en temps de paix, indice 
d'une profonde crise de leadership a un moment crucial, n'a pas ete suffi- 
samment discutee au telephone', ce qui donne a penser qu'elle a ete faite 
de fawn trop desinvolte par les officiers superieurs. 

Par ailleurs, son refus d'acceder a la demande du lcol Morneault de 
constituer une commission d'enquete qui aurait examine objectivement la 
necessite de sa destitution et fait ressortir l'ampleur des problemes du RAC 
constitue une erreur de jugement5. En outre, le souci du mgen MacKenzie, 
apparemment partage par ses superieurs, de prendre en consideration la 
notion d'affiliation regimentaire pour choisir le remplacant du lcol Morneault 
etait &place, dans la mesure ou cela representait une derogation a la norme 
de selection habituelle fondee sur le merite. 

Le mgen MacKenzie, peut-etre en raison des distractions occasionnees 
par le desir de ses superieurs de le voir paraitre a divers endroits, a aussi 
adopte une attitude passive dans sa fawn d'aborder les graves problemes de 
discipline qui existaient au sein du RAC (les incidents relatifs aux pieces 
pyrotechniques et a l'incendie d'une voiture)6. Une fois qu'il a ete informe 
des problemes de discipline, it a eu amplement l'occasion d'intervenir et 
d'imposer au RAC ses propres normes en la matiere, mais it ne l'a pas fait. 
S'il a eu raison de faire confiance au bgen Beno pour regler la question' et 
de compter sur celui-ci pour le prevenir s'il se heurtait a des difficultes graves, 
it aurait toutefois du s'assurer que les changements necessaires avaient effec-
tivement ete apportes8. Apres que le lcol Morneault eut ete remplace, le 
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mgen MacKenzie ne s'est jamais renseigne sur les mesures prises par le 
bgen Beno ou par le nouveau commandant pour retablir la discipline, la 
confiance et Pobeissance parmi les troupes. 

Le mgen MacKenzie a cependant fini par envoyer a la Force d'operations 
speciales (FOS) et aux autres quartiers generaux, le 20 novembre 1992, une 
lettre d'orientation revisee sur la discipline et l'ordre, dans laquelle it 

soulignait l'importance de la responsabilite des commandants superieurs9. 
Les officiers superieurs dont relevait le mgen MacKenzie ont affirme dans 

leur temoignage ne pas etre au courant de l'incident relatif a l'incendie d'une 
voiture (igen (retraite) Reay), ni de toute l'ampleur des problemes de discipline 
(lgen (retraite) Gervais). Nous n'avons pas besoin de trancher la question 
de savoir qui a ete informe de quoi pour conclure que le mgen MacKenzie 
aurait du, des qu'il a ete mis au courant des problemes, s'assurer que ses 
superieurs avaient personnellement recu un compte rendu complet des 
incidents. La decision cruciale de remplacer le commandant du RAC a ete 
prise par tous les officiers superieurs responsables sans qu'ils aient pu se fonder 
sur des renseignements de premiere main. 

Bien que le mgen MacKenzie se soit personnellement interesse a la selection 
du lcol Mathieu en tant que nouveau commandant du RAC, it ne s'en est 
pratiquement plus occupe par la suite. Vu la gravite et l'ampleur des problemes 
du RAC, nous estimons qu'il aurait du verifier personnellement de plus pres 
son etat de preparation operationnelle, compte tenu, en particulier, du peu 
de temps dont disposait le lcol Mathieu en tant que nouveau commandant. 

2. Ne pas avoir effectue une surveillance adequate de la formation du 
Regiment afin de s'assurer de la cohesion de l'unite. 

Le mgen MacKenzie n'a assiste a aucune des seances d'entrainement 
preparatoire du RAC pendant la phase prealable au deploiement. II a declare 
dans son temoignage qu'il n'avait aucune raison de douter des renseigne-
ments que lui communiquait le bgen Beno1°. Il a neanmoins reconnu qu'il 
aurait peut-etre du superviser personnellement l'exercice « Stalwart Providence 
et qu'il aurait pu s'arranger pour se liberer des engagements qui l'avaient 
empeche de le faire (engagements qu'il avait pris sur les conseils de ses 

superieurs)11. 
Apres le remplacement du commandant, le mgen MacKenzie a decide 

de laisser au bgen Beno le soin de s'assurer que le lcol Mathieu appliquerait 
le plan de la formation etabli pour le RAC et reglerait les graves problemes 
de discipline". Selon lui, les documents faisant etat des lacunes observees au 
sein de Punite et la directive d'orientation qu'il avait diffusee allaient suffire 
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pour que le nouveau commandant sache clairement quelles devraient etre 
ses priorites. Cependant, it aurait du exercer la supervision plus etroite qu'exi-
geait manifestement la situation. 

3. Ne pas avoir pris de dispositions que les troupes se familiarisent avec 
les nouvelles regles d'engagement ni pour verifier leur connaissance 
de ces regles. 

En sa qualite de commandant du SCFT, le mgen MacKenzie aurait du voir 
a ce que les regles d'engagement (RE) soient etablies a temps pour qu'une 
formation adequate puisse etre donne aux troupes. Il lui incombait par con-
sequent d'informer le QGDN du temps dont il avait besoin pour dispenser 
cette formation, de presser le QGDN de rediger les regles d'engagement dans 
ce &Lai et de suppleer aux insuffisances eventuelles qu'il aurait constatees. 

II ne l'a pas fait. Rien dans son temoignage n'indique qu'il ait demande qu'on 
modifie l'echeancier pour que les regles d'engagement soient pretes plus tot. 
Il devait savoir que celles-ci ne seraient ratifiees que le 11 decembre 1992, soit 
le jour ou le detachement precurseur devait etre deploye et seulement deux jours 
avant qu'il ne le soit effectivement, mais it n'a fourni aucun element de preuve 
indiquant que ce probleme l'ait preoccupe, et il n'a pas essaye de le corriger. 

Nous n'acceptons pas l'inaction du mgen MacKenzie en ce qui a trait a 
l'importante question de la redaction des regles d'engagement. Il n'a pas 
compris l'importance fondamentale de dispenser une formation adequate 
sur les regles d'engagement ni la necessite de disposer de suffisamment de 
temps a cette fin. II a laisse les evenements suivre leur cours sans intervenir, 
ce qui est inadmissible. Il n'a pas fait valoir a son superieur qu'il avait besoin 
de plus de temps et, en cela, il a manqué a sa responsabilite. 

4. Ne pas avoir pris de mesures appropriees pour s'assurer que le Regiment 
aeroporte du Canada et le Groupement tactique du Regiment airo-
porte du Canada etaient prets sur le plan operationnel. 

Le mgen MacKenzie s'attendait a ce que la mission du RAC, qui avait ete 
autoris6e en vertu du chapitre VI de la Charte des Nations Unies, devienne 
une operation regie par les dispositions du chapitre VII", mais it n'a pris 
aucune mesure particuliere pour s'assurer que le RAC etait pret sur le plan 
operationnel a s'acquitter de cette nouvelle tache. La encore, il s'en est remis 
au bgen Beno pour le prevenir au cas ou la preparation operationnelle du 
RAC serait insuffisante. Le mgen MacKenzie a recu le meme jour des messages 
contradictoires a ce sujet de la part du bgen Beno et de son etat-major G3, 
mais it n'est pas intervenu personnellement14. 

1116 



LE MAJOR-GENERAL (RETRAITE) LEWIS MACKENZIE 

Meme si, en sa qualite de commandant du SCFT, it incombait au 
mgen MacKenzie d'assurer la preparation operationnelle du RAC et du 
GTRAC en vue de la mission en Somalie, il n'a pas su, parce que d'autres 
taches mobilisaient son temps et ses energies, faire preuve de l'attention, du 
soin et du leadership qu'on attendait de lui dans les circonstances. Il n'a pas 
assiste a l'exercice de preparation operationnelle « Stalwart Providence 
mais s'est fie aveuglement aux rapports que lui a faits le bgen Beno par tele-
phone au sujet du lcol Momeault. La seule fois ou it s'est rendu a Petawawa 
pendant que le lcol Morneault etait commandant, ce n'etait pas pour 
s'occuper de la crise avec laquelle le RAC etait aux prises, mais pour prendre 
la parole devant un contingent qui s'appretait a partir pour la Yougoslavie. 
Il aurait pu, par sa presence et son intervention personnelle, user de son talent 
et de son leadership pour inspirer le RAC. Sa visite a Petawawa lui foumissait 
l'occasion de juger de l'ampleur de la rupture dans la chaine de commande-
ment entre le bgen Beno et le lcol Momeault, mais it ne l'a pas saisie. 

5. Ne pas avoir evalue comme il se doit le nombre de policiers militaires 
requis au sein du Groupement tactique du Regiment aeroporte du 
Canada et ne pas avoir informe le commandant du Commandement de 
la Force terrestre de ce besoin. 

Meme si le mgen (retraite) MacKenzie a reconnu que la decision relative 
au nombre de policiers militaires a envoyer en Somalie relevait autant et 
probablement plus de lui que de toute autre personne15, il a justifie sa conduite 
en disant ne pas avoir ete au courant des critiques que le manque de police 
militaire avait soulevees au Quartier general de la Ire Division du Canada 
et au Quartier general du Commandement de la Force terrestre (QG CFT)16, 
et en soulignant que le col Labbe avait le pouvoir, une fois rendu dans le 
theatre des operations, de modifier la composition du contingent. II a egale-
ment affirme que le col Labbe aurait pu l'appeler, mais qu'il ne l'a pas fait". 
L'argument selon lequel it n'etait pas au courant de ces critiques n'est cepen-
dant pas satisfaisant, car il lui appartenait de voir a ce qu'il n'y ait pas de 
lacune du cote de la police militaire. Il aurait pu demander a son etat-major 
de consulter les autorites competentes pour obtenir leur avis quant au nombre 
de policiers militaires a affecter en Somalie, et transmettre ce renseigne-
ment au mgen Reay et au igen Gervais. Il ne l'a cependant pas fait, et s'est 
plutOt fie a ses subordonnes pour regler entierement cette question pour lui. 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

6. Ne pas s'etre assure que tous les membres du Secteur du Centre de 
la Force terrestre faisant partie de la Force interarmees du Canada en 
Somalie avaient recu une formation adequate sur le droit de la guerre 
ou le droit des conflits armes, y compris les quatre Conventions de 
Geneve de 1949 sur la protection des victimes des conflits armes, et que 
leurs connaissances dans ces domaines avaient ete diament verifiees. 

Comme commandant du SCFT, le mgen MacKenzie aurait du s'assurer que 
tous les membres de la FICS avaient recu une formation adequate sur le 
droit des conflits armes avant leur deploiement en Somalie et que leurs 
connaissances etaient verifiees. II ne l'a pas fait. Nous savons que les soldats 
canadiens ont recu une formation inadequate sur le droit des conflits armes, 
qu'ils n'ont rect.' aucun document ecrit sur cette question et que, dans l'ensemble, 
ils n'etaient pas prets a faire face, dans le theatre des operations, a des 
situations dont ils auraient du etre bien informes. Nous constatons donc que 
le mgen MacKenzie n'a pas dirige et supervise de fawn adequate la formation 
sur le droit des conflits armes en vue des operations de paix. 

7. Avoir manqué a son devoir de commandant, tel qu'il est defini par 
analogie avec l'article 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et 
par les coutumes militaires. 

Le mgen MacKenzie avait d'importantes obligations en sa qualite de com-
mandant et it doit etre tenu responsable des manquements lies a la fawn 
dont it s'est acquitte de ces obligations. Il jouait un role central du fait de sa 
position entre le commandant de la brigade, le bgen Beno, et les echelons 
superieurs de la chaine de commandement. 

En l'absence du mgen MacKenzie, retenu par des taches en grande mesure 
imposees par ses superieurs, le bgen Beno a beneficie d'une trop grande liberte 
d'action. Meme si le mgen MacKenzie a du s'absenter de son poste a cause 
d'obligations approuvees par ses superieurs, it demeure responsable des erreurs 
commises aux niveaux de la chaine de commandement inferieurs au sien, 
erreurs qui ont aussi remonte la filiere jusqu'aux echelons les plus eleves de 
la structure de commandement. 

La faute fondamentale du mgen MacKenzie a consiste a ne pas exercer 
un controle approprie ni une supervision suffisante, faute que nous avons 
egalement constatee aux echelons superieurs et inferieurs au sien. En outre, 
le mgen MacKenzie n'a pas su informer correctement ses superieurs des 
problemes et des difficultes qui commencaient a se faire sentir. Dans ce 
contexte, les erreurs se sont perpetuees. 
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NOTES 

Temoignage du men (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 42, p. 8281-8284. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 42, p. 8296-8298. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 42, p. 8278-8285; 
voir egalement le temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol.40, p. 7871-7872; 
le temoignage du Igen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 46, p. 9038-9039; 
le temoignage du Igen (retraite) Gervais, Transcriptions, vol. 47, p. 9490. 
Voir le temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 8082 et suiv. 
Temoignage du bgen (retraite) Zuliani, Transcriptions, vol. 181, p. 37455-37456; 
voir egalement le temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, 

vol. 43, p. 8401. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 42, p. 8317-8320. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8445-8449. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8528-8535. 
Livre de documentation n° 32A, onglet 8. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8341-8344. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8363-8366. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8386. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8422-8423. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8419; 
voir egalement le temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol.41, p. 7928, 7960. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8490. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8502. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8500-8502. 
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Nous avons avise le bgen Beno que nous examinerions les allegations 
selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque de leader-

ship et d'un leadership inadequat au cours de la phase anterieure au 
deploiement : 

en declarant que le Regiment aeroporte du Canada et le Groupement 
tactique du Regiment aeroporte du Canada etaient prets sur le plan 
operationnel alors qu'il savait, ou aurait du savoir, que tel n'etait pas 
le cas; 

et en negligeant : 

de signaler a ses superieurs la nature et l'ampleur des problemes de 
leadership et de discipline dont it etait au courant, ou dont it aurait 
du etre au courant, au sein du Regiment aeroporte du Canada avant 
son deploiement et, en particulier, en negligeant de signaler au 
mgen MacKenzie les points suivants 

a) ses preoccupations au sujet de Petat de la discipline et des attitudes 
discutables des membres du Regiment manifestoes par : 

le fait que des munitions avaient ete saisies au cours d'une 
fouille effectuee lorsque le Regiment etait sous le comman-
dement du lcol Morneault; 
le fait que 32 drapeaux rebelles avaient ete saisis, et que ce 
drapeau etait regulierement arbore a la base Petawawa; 
le fait que les membres du Regiment avaient eu des problemes 
de consommation d'alcool au cours des semaines et des mois 
precedant le deploiement; 
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iv) le fait qu'il avait identifie des personnes qui ne devaient pas, 
selon lui, etre deployees avec le Regiment; 

b) les trois incidents survenus en octobre 1992; 

3. de prendre des dispositions pour que les hommes de troupe recoivent 
une formation ou subissent des tests sur les nouvelles Regles 
d'engagement; 

de fournir les conseils appropries tant au lcol Morneault qu'au 
lcol Mathieu sur la fawn de prevenir ou de resoudre les problemes de 
discipline au sein du Regiment; 

de s'assurer que le lcol Mathieu avait resolu les problemes de discipline 
et de leadership au sein du Regiment avant son deploiement; 

de s'assurer que tous les membres de la Force d'operations speciales 
affectes a la Force interarmees du Canada en Somalie avaient recu 
une formation adequate sur le droit de la guerre ou le droit des con-
flits armes, y compris les quatre Conventions de Geneve de 1949 sur 
la protection des victimes de guerre, et que leurs connaissances dans 
ces domaines avaient ete &anent verifiees; 

son devoir de commandant tel qu'il est defini par analogie avec l'arti- 
cle 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et par les coutumes 
militaires. 

Nous allons maintenant passer en revue chacune de ces allegations. 

1. Avoir failli a la tfiche en declarant que le Regiment aeroporte du Canada 
et le Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada etaient 
prets sur le plan operationnel alors qu'il savait ou aurait du savoir que 
tel n'etait pas le cas. 

En sa qualite de commandant de la Force d'operations speciales (FOS), le 
bgen Beno devait evaluer Petat de preparation du Regiment aeroporte du 
Canada (RAC) et le verifier personnellement, et ne declarer le Regiment pret 
que lorsque cette declaration serait justifiee.' Pour s'acquitter de cette respon-
sabilite, le bgen Beno devait s'assurer concretement, en fonction de criteres 
objectifs, que le RAC etait effectivement pret sur le plan operationnel quand 
it le declarerait tel. Or, it ne l'a pas fait. 
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Lorsque le bgen Beno a declare que le RAC etait pret sur le plan opera- 
tionnel le 13 novembre 1992, it savait que le Regiment etait encore aux 
prises avec de graves problemes auxquels it fallait accorder une attention 
particuliere2. C'est donc dire qu'il savait ou aurait do savoir que, en date du 
13 novembre, on n'avait pas fait grand-chose pour regler les incidents tres 
graves survenus au debut d'octobre3. Le bgen Beno a lui-meme dit que ces 
incidents minaient Pautorite des chefs de Punite 4, et, sur cette question, 
nous le prenons au mot : it savait que ces actes necessitaient une reaction con- 
certee et reflechie et qu'une telle intervention n'avait pas eu lieu'. II savait 
aussi que, au niveau de la sous-unite, les chefs n'etaient pas a la hauteur de 
la situation, en particulier le maj Seward et le capt Rainville6. II avait lui-
meme conseille au lcol Mathieu d'exclure ces deux hommes de la mission et 
it aurait du s'assurer qu'on avait tenu compte de ce conseil, ce qui n'a pas ete 
le cas7. En realite, rien n'a ete fait a ce propos. Enfin, le bgen Beno savait ou 
aurait du savoir que les nombreuses lacunes liees a Pentrainement constatees 
pendant l'exercice . Stalwart Providence . ne pouvaient pas avoir ete 
corrigees avant le 13 novembre et ne l'avaient effectivement pas ete. S'il 
s'etait penche sur la question, ii aurait pu examiner tout un ensemble de 
circonstances. II aurait du 'etre au courant des faits suivants : quatre semaines 
seulement s'etaient ecoulees entre la fin de l'exercice et la declaration de 
preparation; les soldats avaient ete en conge d'embarquement pendant deux 
de ces semaines; la plus grande partie de l'equipement necessaire pour pour-
suivre Pentrainement ne pouvait etre utilisee en raison des preparatifs en 
vue du deploiement; seule une infime partie de la formation non essentielle 
avait ete dispensee avant le 13 novembre; les regles d'engagement appropriees 
n'avaient pas encore ete diffusees; la formation propre a la mission etait 
inadequate; le RAC ne s'etait pas entrain comme regiment; it y avait un 
manque de cohesion entre les unites; les soldats n'avaient pas recu une 
formation adequate touchant le droit de la guerre; les compagnies n'avaient 
pas ete a ce moment-la dilment evaluees par leur nouveau commandant; et 
la periode de trois semaines separant la nomination du Icol Mathieu et la 
declaration du 13 novembre avait ete trop courte pour permettre au nouveau 
chef de s'integrer de maniere satisfaisante. 

Malgre cette longue liste de lacunes evidentes concernant la discipline, 
le leadership et la formation, liste dont le bgen Beno connaissait ou aurait 
du connaitre les moindres details', et bien qu'il ait lui-meme affirme le 
19 octobre qu'en raison de ces lacunes, . l'unite n'etait de toute evidence pas 
operationnelle et ne le serait pas tant et aussi longtemps qu'elles ne seraient 
pas corrigees9  ., le bgen Beno a declare, le 13 novembre, que le RAC etait 
pret sur le plan operationnel. C'etait la une grave erreur. 
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Le quartier general du bgen Beno a egalement emis une declaration 
de preparation operationnelle le 10 decembre 1992 pour l'operation 
« Deliverance »''. Cette decision representait elle aussi une grave erreur de 
jugement. En ce qui concerne cette derniere declaration, le bgen Beno n'a 
jamais evalue personnellement Petat de preparation du Regiment a la lumiere 
des importants changements que supposait la transformation du deploiement 
en une mission des Nations Unies regie par les dispositions du chapitre VII, 
et en tenant compte du haut degre d'incertitude entourant de nombreux 
aspects du deploiement final, et de la planification improvisee et incomplete 
effectuee pendant les preparatifs de deploiement. Le bgen Beno n'a pas examine 
les mesures prises pour regler les problemes de discipline persistants", et 
aucune evaluation globale des nombreux problemes de formation et admi-
nistratifs qui ont persiste tout au long de cette periode n'a ete faite12. Une 
declaration de preparation operationnelle a cependant ete emise malgre 
toutes ces lacunes. 

La production de ces declarations de la part du bgen Beno a constitue une 
erreur grave. 

2. Ne pas avoir signale a ses superieurs la nature et l'ampleur des problemes 
de leadership et de discipline dont it etait au courant, ou dont it aurait 
dil 'etre au courant, au sein du Regiment aeroporte du Canada 
avant son deploiement et, en particulier, ne pas avoir signale au 
mgen MacKenzie les points suivants 

a) ses preoccupations au sujet de l'etat de la discipline et des attitudes 
discutables des membres du Regiment manifestoes par : 

le fait que des munitions avaient ete saisies au cours d'une 
fouille effectuee sous le commandement du lcol Morneault; 
le fait que 32 drapeaux rebelles avaient ete saisis, et que ce 
drapeau etait regulierement arbore a la base Petawawa; 
le fait que les membres du Regiment avaient eu des problemes 
de consommation d'alcool au cours des semaines et des mois 
precedant le deploiement; 
le fait qu'il avait identifie des personnes qui ne devaient pas, 
selon lui, etre deployees avec le Regiment; 

b) les trois incidents survenus en octobre 1992. 

Deux importantes responsabilites du commandant de la FOS sous-tendent 
la presente allegation. Premierement, le bgen Beno aurait du se renseigner, 
par une enqu'ete personnelle ou autrement, au sujet de tout probleme de 
leadership et de discipline survenu au sein du RAC au cours des preparatifs 
precedant le deploiement. Par la suite, et dans le cadre de communications 
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appropriees au sein de la chain de commandement, il aurait &I informer 
ses superieurs, particulierement le mgen MacKenzie, avec precision et en 
temps opportun, des problemes dont il aurait pris connaissance. II s'agit la 
d'importantes responsabilites dont il faut s'acquitter avec competence. 
La negligence a cet egard peut entrainer une erosion considerable du bon 
fonctionnement de la structure de commandement. 

En informant ses superieurs comme il l'a fait, le bgen Beno a affiche une 
conduite bien en deca de la norme, qui a serieusement affaibli la chain de 
commandement. Le bgen Beno savait qu'il y avait de graves problemes de 
leadership et de discipline au sein du RAC. II savait que des munitions 
avaient ete saisies lors d'une fouille ordonnee par le 'col Momeault". Il savait 
aussi que plusieurs drapeaux rebelles avaient ete saisis et il avait d'ailleurs du 
les voir arbores a la base meme". II savait que certain individus ne devraient 
pas etre deploy& en Somalie". II etait parfaitement au courant des trois 
incidents importants des 2 et 3 octobre les desordres au club des officiers 
subaltemes, la mise a feu de pieces pyrotechniques au parc Algonquin et 
plus particulierement l'incendie d'un vehicule appartenant a l'officier de 
service du 2e Commando. II etait egalement au fait du lourd passé du RAC 
en matiere de discipline. Bien qu'il ait dit dans son temoignage qu'il n'etait 
alors pas au courant des problemes de consommation d'alcool", il aurait du 
se rendre compte que l'alcool etait fort probablement en bonne partie a l'ori-
gine des problemes de discipline au sein du RAC et aurait du lui-meme cons-
tater que l'abus d'alcool survenait souvent puisqu'il etait facilement detectable. 

Il aurait egalement du savoir que cette liste troublante de problemes 
survenant au cours de la phase precedant le deploiement d'une importante 
mission outre-mer devait etre communiquee fidelement et en temps opportun 
a ses officiers superieurs dans la chain de commandement. Or, il est evident 
que ces problemes n'ont pas ete communiqués comme il se doit. Le bgen Beno 
n'a jamais parle des incidents d'octobre avec le mgen MacKenzie ni avec le 
chef d'etat-major de ce dernier'8. Il n'a pas fait part au mgen MacKenzie des 
problemes d'abus d'alcool observes au sein du RAC9  et ne l'a pas informe 
du fait que le drapeau rebelle etait arbore ni des saisies de munitions, pas 
plus qu'il ne lui a communiqué la liste des individus qui, selon lui, devaient 
etre retranches de la mission. Le bgen Beno n'a pu se rappeler avoir eu un 
entretien avec le mgen MacKenzie au sujet de problemes de discipline apres 
qu'il lui eut fait parvenir, le 19 octobre, une lettre dans laquelle il en faisait 
brievement mention20. 

II ne savait pas non plus quels renseignements avaient pu etre transmis 
au Igen Gervais ou au mgen Reay, puisque, comme il l'a indique, il . n'a pas 
lui-meme communiqué avec le general Reay ni avec le general Gervais . et 
qu'il ne leur a personnellement . rien . mentionnem. Nous remarquons dans 
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ce contexte que le bgen Beno etait par ailleurs plutot empresse a signaler au 
lgen Gervais a plusieurs reprises que le lcol Morneault n'etait pas a la hauteur 
de son commandement. Cette contradiction est a notre avis tres eloquente. 

Si le bgen Beno avait informe de facon adequate le mgen MacKenzie ou 
n'importe lequel des autres officiers superieurs en decrivant dans les details 
les multiples aspects des nombreux problemes de leadership et de discipline 
au sein du RAC, on aurait pu y remedier efficacement. Etant donne 
I'absence totale de communications opportunes et fideles concernant 
d'importants aspects du comportement des unites envoyees outre-mer, nous 
pouvons difficilement comprendre comment le bgen Beno aurait pu 
s'attendre a ce que la chaine de commandement exerce le controle et la 
supervision correspondant a son mandat. Elle ne l'a pas fait, et les resultats 
ne sont pas surprenants. 

3. Ne pas avoir pris de dispositions pour que les troupes recoivent une 
formation ou subissent des tests sur les regles d'engagement 
nouvellement elaborees. 

En sa qualite de commandant de la FOS chargé de preparer la formation 
precedant le deploiement, le bgen Beno aurait du s'assurer que les membres 
du RAC avaient recu la formation voulue et subi des tests sur les regles 
d'engagement elaborees precisement en vue de la mission en Somalie regie 
par les dispositions du chapitre VII. Etant donne le caractere unique de ce 
deploiement, le bgen Beno aurait du s'interesser personnellement a cet aspect 
de Poperation, pour garantir que toutes les questions touchant le recours a 
la force soient clairement comprises, mais it ne l'a pas fait. II n'a ni concu, 
ni dirige, ni ordonne de formation sur les regles d'engagement. II n'a pas 
lui-meme supervise de formation sur les regles d'engagement. Bien qu'il ait 
affirme avoir . insiste jusqu'a la derniere minute22  » pour que des regles 
d'engagement soient emises, it n'etait a notre avis aucunement preoccupe du 
fait qu'il ne restait plus de temps pour dispenser une formation appropriee a 
cet egard. D'apres le bgen Beno, les soldats n'avaient aucunement besoin 
. s'entrainer avec des regles d'engagement precises" . et la formation sur ce 
point ne representait rien de plus qu'un . exercice mental" » qui « pouvait 
se faire a bord d'un avion >> 25. 

Nous ne partageons pas l'opinion du bgen Beno. Une formation adequate 
concernant les regles d'engagement ne peut se faire . a bord d'un avion ». 
Il faut y consacrer plus qu'un . exercice mental . purement theorique. Nous 
ne croyons pas davantage le bgen Beno lorsqu'il affirme qu'il se preoccupait 
du fait que les troupes ne disposaient pas des regles d'engagement pendant 
leur formation et qu'elles n'avaient pas beaucoup de temps pour s'y exercer 
a Petawawa26. Etant donne le peu d'importance relative qu'il accordait a la 
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formation concernant les regles d'engagement propres a la mission et ses 
idees exprimees sur la nature de cette formation et ce qu'elle devrait permet-
tre d'accomplir, it n'aurait eu aucune raison de s'en preoccuper comme it le pre-
tend. Rien dans ses actes ne temoigne d'une telle preoccupation : au mieux, 
le bgen Beno n'a rien fait de plus pour la formation concernant les regles 
d'engagement que d'aider a la production d'un . aide-memoire pour le soldat .". 

Le bgen Beno avait le devoir de s'assurer que les membres du RAC 
comprenaient parfaitement les regles d'engagement et qu'ils s'etaient adequate-
ment entrains et exerces conformement a ces regles avant leur deploiement. 
II a failli a cette tache. 

4. Ne pas avoir fourni les conseils appropries tant au lcol Morneault 
qu'au lcol Mathieu sur la facon de prevenir ou de resoudre les problemes 
de discipline au sein du Regiment. 

Dans le cadre de sa responsabilite consistant a superviser activement ses subor-
donnes, le bgen Beno aurait du donner des conseils appropries au lcol Morneault 
et au lcol Mathieu relativement aux graves problemes de discipline observes 
au sein du RAC. Le bgen Beno connaissait la gravite de ces problemes", it 
savait que le RAC — et specialement le 2e Commando — etait connu pour 
ses problemes de discipline", et qu'il restait peu de temps avant le deploiement 
pour y remedier efficacement. Il savait egalement qu'il fallait consentir un 
effort concerte et delibere, sans egard aux contraintes de temps. Malgre tout 
ce qu'il savait, le bgen Beno n'a pas donne les conseils qui s'imposaient. 

En ce qui concerne le lcol Morneault, le bgen Beno aurait du le soutenir 
dans ses efforts pour venir a bout des problemes de discipline. Plus precise-
ment, it aurait du appuyer le plan consistant a menacer le 2e Commando de 
le retrancher de la mission, ou proposer une autre solution. Le bgen Beno n'a 
fait ni l'un ni l'autre et a declare categoriquement au lcol Morneault : « Non, 
je ne vous appuierai pas. Vous portez le probleme a mon niveau alors que 
c'est votre probleme et que c'est a vous de le regler.3° » Nous sommes cependant 
d'accord avec le lgen Gervais pour dire que le probleme aurait du, en fait 

etre regle au niveau de la brigade .31; par ailleurs, si l'on avait constate que 
le « probleme ne se limitait pas a des individus », comme cela a ete le cas, 
la solution adequate aurait ete de « laisser le commando en dehors de ('operation 
et de le remplacer par une autre compagnie >> 32. Il incombait au bgen Beno 
d'assumer ses responsabilites de supervision a I'egard de ces problemes de 
discipline et de collaborer d'une maniere tangible avec le lcol Morneault 
leur resolution, ce qu'il n'a pas fait. 

Quand le lcol Mathieu a pris le commandement du RAC, le bgen Beno 
a, de nouveau, laisse au commandant le soin de regler les graves problemes 
de discipline et s'est montre avare de conseils, bien que le lcol Mathieu n'ait 
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pas ete tres familier avec le RAC. Le gen Beno n'a pas pris de mesures 
suffisantes pour aider le lcol Mathieu a resoudre les problemes de discipline; 
it s'est contente d'exprimer des reserves a propos des competences de certains 
officiers et de suggerer la reaffectation d'un certain nombre de soldats au 
sein du Regiment. 

II n'a pas non plus donne de conseils quant aux lacunes que pouvaient 
presenter les efforts du lcol Mathieu pour regler ces problemes. Ces lacunes 
etaient pourtant evidentes, mais le bgen Beno n'a exerce aucun suivi aupres 
du lcol Mathieu, alors qu'il aurait du le faire, et il ne l'a pas conseille adequate-
ment sur la fawn de trouver une solution satisfaisante. Il a laisse la question 
entierement entre les mains du nouveau commandant et ne s'en est plus 
occupe par la suite". 

5. Ne pas s'etre assure que le lcol Mathieu avait resolu les problemes de 
discipline et de leadership au sein du Regiment avant son deploiement. 

Le bgen Beno aurait egalement du intervenir personnellement et s'assurer 
que les problemes de discipline et de leadership avaient bel et bien ete regles 
avant le deploiement des troupes. 

Bien que, dans son temoignage, le bgen Beno ait affirme que l'incapa-
cite du lcol Morneault de resoudre les problemes de discipline et de leader-
ship avaient beaucoup compte dans la destitution de celui-ci, le bgen Beno 
s'est peu proccupe des problemes qui sont survenus apres le remplacement du 
lcol Morneault34. En fait, il s'est borne a mettre le lcol Mathieu au courant 
de la situation, et lui a suggere de ne pas deployer certains officiers et de reaf-
fecter certains soldats au sein de Regiment. Par la suite, il a renonce a tout 
autre role de supervision et s'en est remis entierement au lcol Mathieu quand 
ce dernier l'a assure que ces questions avaient ete reglees de fawn satis-
faisante. II n'a pas cherche a en savoir davantage, mais est demeure passif et 
a evite de s'engager35. 

La passivite du bgen Beno n'est pas pass& inapercue. Dans son temoignage, 
le lgen Gervais a declare que le bgen Beno n'etait « pas assez energique 
et qu'il . aurait du se montrer plus direct » a propos de ces questions de 
discipline36. Le Igen Reay a lui aussi declare dans son temoignage que le 
bgen Beno aurait du faire plus: 

Quand je regarde en arriere, et quand je songe en particulier au 
commandant de la brigade, j'arrive a la conclusion... que le general Beno 
n'a pas tente personnellement et avec assez de tenacite de s'assurer que 
le probleme [avait] ete regle ou de verifier si les suggestions qu'il avait 
faites avaient ete suivies. [...] Je crois que, sachant ce qu'il savait, it aurait 
pu et aurait du faire certaines choses37. [Traduction libre] 
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A cause de la passivite du bgen Beno et de sa negligence a s'assurer 
personnellement que les graves problemes de discipline avaient ete regles 
avant le deploiement, ces problemes ont suivi le RAC en Somalie. 

6. Ne pas s'etre assure que tous les membres de la Force d'operations 
speciales affectes a la Force interarmees du Canada en Somalie avaient 
recu une formation adequate sur le droit de la guerre ou le droit des 
conflits armes, y compris les quatre Conventions de Geneve de 1949 
sur la protection des victimes des conflits armes, et que leurs 
connaissances dans ces domains avaient ete diiment verifiees. 

En tant que general de l'Armee canadienne, le bgen Beno aurait du savoir 
que la comprehension du droit des conflits armes et de la doctrine militaire 
connexe est indispensable a la conduite d'operations militaires dans le respect 
des lois, et que tous les soldats devraient connaitre les obligations elementaires 
imposees par la loi dans des situations de conflit reel ou potentiel. Le 
bgen Beno aurait donc du s'assurer que les membres du RAC avaient recu 
une formation adequate sur ces principes juridiques essentiels. II a manqué 
a son devoir a cet egard. 

Peu d'attention a ete accord& a la formation sur le droit de la guerre, et 
le rapide exposé presente par le lcol Watkin, le 10 decembre 1992, tout juste 
avant le deploiement, ne pouvait pas transmettre aux membres des FC toute 
l'information dont ils avaient besoin pour comprendre et appliquer les 
doctrines inherentes au droit de la guerre et aux Conventions de Geneve". 
Par ailleurs, l'information transmise au cours de cet exposé n'a pas ete 
diffusee adequatement. Enfin, meme si elle avait ete adequate, pareille 
diffusion ne repond pas aux exigences de la tache parce qu'elle ne permet pas 
d'amener les soldats a comprendre parfaitement ces principes fondamentaux 
comme ils le doivent. Le bgen Beno aurait du saisir cela et prendre des 
mesures pour remedier a la situation. 

7. Avoir manqué a son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par 
analogie avec l'article 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et 
par les coutumes militaires. 

Compte tenu des constatations enoncees ci-dessus au sujet des lacunes du 
leadership du bgen Beno, et compte tenu egalement de l'importance du con-
trole et de la supervision dans la chain de commandement, nous arrivons 
a la conclusion que le bgen Beno a manqué a son devoir de commandant. 

1129' 
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NOTES* 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 40, p. 8089. 
Bon nombre de ces probkmes sont mentionnes dans sa lettre, en date du 
19 octobre 1992, demandant la destitution du lcol Morneault. Livre de docu-
mentation no 15, onglet 18. 

Le bgen Beno savait que les mesures prises se limitaient a la reaffectation de six 
personnes pour des raisons disciplinaires, mais it ne savait pas qui avait ete mis a 
Pecart ni pour quelks raisons. Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, 
p. 7925, 7929-7930, 7938-7939, 8096. 
Livre de documentation no 15, onglet 8. 
Le bgen Beno a declare, dans son temoignage, qu'il s'en etait remis entierement au 
lcol Mathieu pour resoudre ces probkmes et qu'il n'avait pas cherche a en savoir 
plus lorsque celui-ci l'avait assure que tout etait rentre dans l'ordre. Temoignage du 
bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7929, 7939, 7943. Le bgen Beno a aussi admis 
A juste titre sa responsabilite a regard des mesures prises par le lcol Mathieu pour 
regler les problemes. Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 42, p. 8136. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7947-7948. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7947-7948; temoignage du 
lcol (retraite) Mathieu, Transcriptions, vol. 168, p. 34619-34625. 
Temoignage du bgen Betio, Transcriptions, vol. 40, p. 7801, 7849-7851; vol. 41, 
p. 7964- 7965; Livre de documentation no 15, onglet 27. 
Livre de documentation no 15, onglet 18 (c'est nous qui soulignons). 
Voir DND 026433. 

Le bgen Beno s'est fie entierement a ce que lui affirmait le 'col Mathieu. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7925, 7929, 7939, 7943, 8058; 
temoignage du lcol (retraite) Mathieu, Transcriptions, vol. 168, p. 34619-34668. 
Le bgen Beno avait ete informe par le lcol Mathieu au sujet de la preparation 
administrative. Il a aussi admis qu'on n'avait pas prepare pour l'operation 

Deliverance N de tableaux d'organisation et de dotation des unites element 
pourtant crucial de toute planification administrative. Temoignage du bgen Beno, 
Transcriptions, vol. 41, p. 7967-7969. 
Livre de documentation no 4, onglet 4. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 42, p. 8134. Voir le temoignage 
du maj Wilson, qui se rappelle de l'avoir vu a la base de temps en temps. 
Transcriptions, vol. 28, p. 5415-5416. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7918-7919. 
Voir le temoignage du maj Seward, Transcriptions, vol. 30, p. 5737. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7953-7954. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 8065-8066. 
Temoignage du mgen (retraite) MacKenzie, Transcriptions, vol. 43, p. 8481. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 8064. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 8064. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7977. 

* 	Le president de la Commission n'a pas participe aux &bats des commissaires portant sur la conduite du 
bgen Beno en ce qui conceme les accusations ou les allegations portees contre lui dans l'avis qui lui a ete 
envoye en vertu de Particle 13. 
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Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7975. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7975. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7977. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7977. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7977. 
Voir le Livre de documentation n° 15, onglet 18, et le temoignage du lcol Momeault, 
Transcriptions, vol. 36, p. 6973-6976. 
Voir le temoignage du maj Steward, Transcriptions, vol. 30, p. 5737. 
Temoignage du lcol Momeault, Transcriptions, vol. 36, p. 6975-6976. 
Temoignage du lgen (retraite) Gervais, Transcriptions, vol. 48, p. 9758. 
Temoignage du lgen (retraite) Gervais, Transcriptions, vol. 47, p. 9470. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7925, 7929, 7939, 7943, 8058. 
Voir, entre autres, le temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 40, p. 7862. 
Temoignage du bgen Beno, Transcriptions, vol. 41, p. 7925, 7929, 7939, 7943, 8058. 
Temoignage du Igen (retraite) Gervais, Transcriptions, vol. 49, p. 9792. 
Temoignage du Igen (retraite) Reay, Transcriptions, vol. 46, pp. 9038-9039. 
Nous n'incriminons pas le col Watkin pour cela. 
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LE COLONEL SERGE LABBE 

Nous avons avise le colonel Serge Labbe que nous examinerions les 
allegations selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque 

de leadership et d'un leadership inadequat, en negligeant : 

[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue le 
17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federale.] 

[Cette allegation est supprimee par suite de l'ordonnance rendue le 
17 juin 1997 par le juge Teitelbaum de la Cour federate.] 

de s'assurer que tous les membres de la Force interarmees du Canada 
en Somalie, et tout particulierement les membres du Groupement tac-
tique du Regiment aeroporte du Canada, avaient recu Pentrainement 
relatif aux regles d'engagement emanant du chef d'etat-major de la 
Defense, reussi les tests et compris la matiere. 

de s'assurer que tous les membres de la Force interarmees du Canada 
en Somalie avaient suivi une formation adequate au sujet du droit de 
la guerre ou du droit des conflits armes, y compris les quatre 
Conventions de Geneve de 1949 sur la protection des victimes de 
conflits armes, et qu'ils avaient reussi les tests pertinents. 

son devoir de commandant, tel qu'il est defini par analogie avec l'arti-
cle 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et par les coutumes 

militaires. 

Nous allons maintenant examiner chacune de ces allegations dans l'ordre. 
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3. Ne pas s'etre assure que tons les membres de la Force interarmees du 
Canada en Somalie, et tout particulierement les membres du 
Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada, avaient recu 
l'entrainement relatif aux regles d'engagement emanant du chef 
d'etat-major de la Defense, reussi les tests et compris la matiere. 

Le commandant joue un role essentiel au succes de la mission car it doit 
assimiler correctement les regles d'engagement et veiller a ce que ses soldats 
en saisissent toute la portee. La necessite d'edifier une telle comprehension 
au moyen de regles d'engagement bien assimilees est d'une importance 
primordiale dans les operations militaires. Les autres armees qui ont pris part 
a l'operation somalienne ont reconnu l'importance de l'entrainement relatif 
aux regles d'engagement prealable au deploiement. Citons a ce propos le 
maj Kelly, de l'Armee australienne : 

II est important que les commandants de contingent examinent avec soin 
la fawn dont on applique la force dans les operations de paix. A cet egard, 
les commandants doivent etre sensibles aux differentes circonstances des 
operations pour pouvoir comprendre que les operations de paix se 
rapprochent de ce qu'on appelait autrefois en anglais les counterinsurgency 
operations et qu'on appelle maintenant de fawn plus generique les 
. conflits de faible intensite >'. Les commandants qui ne sont pas sensibles 
aux subtilites de telles operations ne devraient pas etre nommesl. 
[Traduction fibre] 

Voici ce qu'un expert americain a dit au sujet de l'experience de l'entraine- 
ment relatif aux regles d'engagement durant la periode anterieure au 
deploiement en Somalie : 

Les regles d'engagement sans [...] entrainement a partir de situations 
hypothetiques etaient pratiquement inutiles. Pour etre bien entraines, 
les soldats devaient faire face a des scenarios hypothetiques. Les soldats 
devaient alors faire un effort mental pour appliquer les regles d'engage-
ment a une situation hypothetique particuliere, puis intervenir avec rapidite 
et bon sens. C'etait un entrainement realiste et it etait normal que le 
commandant veuille avoir des troupes ainsi entrainees2. [Traduction Libre] 

Le lcol Nordick, des Forces canadiennes, temoignant lors de l'audience 
relative a la politique, a pule de l'importance de bien comprendre les regles 
d'engagement et d'avoir une bonne formation dans ce domaine. II fondait 
son temoignage sur l'experience acquise dans le cadre de cinq missions de 
maintien de la paix de l'ONU, et en particulier sur son experience a la tete 
du 3e  Bataillon du PPCLI (Princess Patricia's Canadian Light Infantry) en 
Croatie, a compter de juillet 1992. 
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Dans les situations de maintien de la paix comme dans celles de guerre, 
la bonne utilisation des regles d'engagement exige souvent une decision 
immediate ou une action instantanee de la part d'un ou de plusieurs 
soldats affectes a un poste d'observation ou a un point de controle isole. 
Dans bien des cas, ces soldats ont peur et sont peut-titre meme en colere. 
Malgre les circonstances dangereuses, nous nous attendons a ce que la 
discipline, l'entrainement et des instructions rigoureuses sur l'usage 
controle de la force permettent a ce soldat de prendre la bonne decision, 
souvent en un din d'ceil. [Par consequent,] it est imperatif que les regles 
d'engagement soient clairement comprises aussi bien en theorie qu'en 
pratique3. 

D'apres cet expert, les regles d'engagement comportent cinq etapes : la 
comprehension des regles d'engagement, l'instruction aux soldats, 
l'entrainement relatif a la matiere dans le theatre des operations, la modifi-
cation des regles d'engagement selon les besoins et le compte rendu sur les 
regles d'engagement4. Sa priorite en periode d'entrainement anterieure au 
deploiement consistait a s'assurer que lui et ses principaux commandants 
comprenaient bien et le mandat et les regles d'engagement : 

Cela se faisait en degageant le sens de Poperation, en faisant la recon-
naissance du theatre des operations, en tenant des discussions avec les 
commandants nationaux et des Nations Unies, en etudiant les instructions 
et les directives permanentes d'operations nationales et des Nations Unies 
et en tenant des discussions a l'interieur du bataillon sur la theorie des regles 
d'engagement et les details techniques concernant leur modification. 

En nous fondant sur cette recherche, nous avons constitue une Banque 
de scenarios que nous avons utilises pour entrainer les soldats sur les deux 
points essentiels qu'on a déjà mentionnes, a savoir la regle d'engagement 
elle-merne et la regle d'autodefense. Les points de discussion sur lesquels 
nous avons insiste ont ete le recours minimum a la force, l'emploi d'une 
force legere — et c'est une chose qu'on n'a pas mentionnee auparavant : 
dans la plupart des operations des Nations Unies, si quelqu'un tire sur 
vous avec une arme a feu, vous devez riposter avec un fusil si possible —
la categorisation des incidents, en soulignant la difference entre un lancer 
de pierres et un lancer de grenades; le controle des foules; la coordination 
d'une operation de perquisition; la prevention des attaques contre les 
civils; la protection des installations des Nations Unies; la protection des 
caches d'armes; les procedures d'arrestation et de detention; et la confis- 
cation des armes5. 
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Le cmdre Cogdon, a l'epoque chef d'etat-major J3, a declare que « les 
regles d'engagement doivent 'etre expliquees a chacun des soldats du regiment' 
[...] . « Il faut que les regles soient comprises et qu'elles fassent l'objet d'un 
entrainement7. » Il a par ailleurs ajoute : 

Le col Labbe et tous ses subordonnes se preoccupaient tellement de faire 
avancer les choses et de tout faire bouger qu'ils n'ont pas eu le temps d'en 
consacrer un peu aux regles d'engagement en general. Nous avons donc 
commence a nous charger de responsabilites additionnelles, et je veux 
parler plus particulierement de la production des petites cartes qui, a mon 
avis, n'ont jamais releve de la responsabilite du Quartier general de la 
Defense nationale (QGDN); c'est au commandant sur le terrain d'expli-
quer les regles d'engagement a ses troupes et aux niveaux dont il percoit 
la necessite sur place; il n'aurait jamais du nous incomber de les produire8. 

Bien que le personnel du cmdre Cogdon ait contribue a produire les 
cartes qu'ont utilisees les soldats, le cmdre a soutenu que c'etait la la respon-
sabilite du commandant sur le terrain : 

J'estimais qu'il etait absolument obligatoire pour le commandant et, plus 
particulierement pour le commandant subalterne qui est reellement en 
charge des soldats, de tres bien comprendre les regles d'engagement et de 
savoir exactement ce qu'elles signifient quand elles s'appliquent a ses 
soldats; comme c'est lui qui connait le mieux les soldats, it devrait savoir 
comment les leur expliquer9. 

A titre d'officier superieur des Forces canadiennes deployees en Somalie, 
le col Labbe aurait do determiner si les troupes relevant de lui avaient recu 
une formation suffisante et connaissaient bien les regles d'engagement, et il 
aurait du prendre des mesures correctives si des lacunes etaient manifestes. 

D'apres son temoignage, le col Labbe a presume qu'une fois declare opera-
tionnellement pret, le Regiment aeroporte du Canada (RAC) «aurait du etre 
considers pret a partir parce que toute la formation necessaire aurait ete 
dispenseem. » En d'autres mots, « toute la formation » comportait Pentraine-
ment sur tout ce qui touchait la mission, dont « les regles d'engagement, le 
droit de la guerre et les Conventions de Geneve >01. Le col Labbe a precise 
qu'il etait justifie d'en arriver a cette conclusion a la suite d'un bref echange 
verbal avec le lcol Mathieu : . Je me rappelle lui avoir demands si les 
soldats etaient prets a partir et il m'a repondu : "Absolument", ou quelque 
chose du genre". 

En tablant sur ce bref echange, le col Labbe a ensuite admis a plusieurs 
reprises qu'il ne connaissait pas grand-chose du niveau d'entrainement des 
troupes relatif aux regles d'engagement au moment de leur deploiement. En 
outre, le col Labbe a soutenu energiquement que, malgre le peu qu'il con-
naissait a ce sujet, ses decisions etaient quand meme justifiees compte tenu 
de ce qu'il etait en droit de supposer a titre de commandant. Ainsi, quand 

Tif 
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on lui a demande s'il etait au courant de l'entrainement qui avait ete donne 
pour l'operation << Deliverance >> ou pour l'operation < Cordon 0, et s'il etait 
au courant des plans d'entrainement qui avaient ete elabores pour ces deux 
missions, it a affinne : 

Non, je ne Petals pas. Mais encore une fois, it y avait d'implicite dans ma 
question au col Mathieu et dans sa reponse positive que tout avait ete 
fait. Bien sur, aucune unite ne devrait etre deployee sans toute la forma-
tion, dont l'entrainement concernant les regles d'engagement, le droit 
de la guerre et les Conventions de Geneve, tout cela devant etre complete 
avant la declaration de preparation sur le plan operationnel et le 

deploiement." 

Lorsqu'on lui a demande s'il avait discute avec le col Mathieu de 
lite de donner une formation supplementaire aux troupes a leur arrivee en 
Somalie, it a repondu : 

Non, nous n'en avons pas discute parce que, bien franchement, con-
naissant le genre d'entrainement qui se fait dans la phase de prede-
ploiement, et sachant que le col Mathieu connait tout aussi bien que moi 
le genre d'entrainement qui se fait dans la phase de predeploiement pour 
un groupement tactique d'infanterie, soit l'unite qu'il commandait, je 
n'avais aucune inquietude". 

Quand on lui a demande ensuite s'il avait eu quelque inquietude a 

propos de la preparation pour l'entrainement, le col Labbe a reitere sa 
confiance dans les capacites de commandant du lcol Mathieu : 

Comme rien ne me portait a croire qu'il y avait un probleme d'entraine-
ment au sein du Regiment aeroporte avant que le lcol Mathieu en prenne 
le commandement et comme j'ai confiance dans ses capacites en matiere 
d'entrainement, la reponse qu'il m'a dorm& m'a suffi pour le croire, etant 
donne toutes les autres choses que j'avais a faire, dont, bien sur, monter 
un quartier general d'une force interarmees pret a entrer en operation 
auquel on n'avait donne que cinq jours pour se deployer, chose que nous 
avons reussi a faire, en plus de me preparer moi-meme et de m'occuper de 
toutes les autres choses que nous avions a faire, preparer les ordres pour 
la force interarmees et ainsi de suite; je crois que j'ai bien reparti mon 
temps et de fawn responsable, je le soutiens et je n'en demords pas". 

On a demande plus precisement au col Labbe si les soldats avaient eu 
suffisamment de temps pour bien connaitre les regles d'engagement edictees 
pour l'operation << Deliverance >>, et voici ce qu'il a repondu : 

Je ne sais pas de quoi le col Watkin a parte aux sous-officiers et aux officiers 
du Regiment aeroporte le 10 decembre, combien de temps it leur a parte ou 
s'il a aborde ou non les nouvelles regles d'engagement qui etaient effective-
ment disponibles a ce moment-la, ou du moms certes sous forme de brouil-
lon, et it serait parfaitement correct de travailler a partir d'un brouillon [...116 
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Au cours de son temoignage, it a precise en ces termes ce que le 
Icol Mathieu lui avait dit exactement au sujet de Pentrainement con-
cernant les regles d'engagement : 

11 a effectivement mentionne au hasard qu'il y avait eu une séance, j'en 
ignore la duree, entre — ou plutot avec le lieutenant-colonel Watkin du 
Cabinet du JAG et un autre avocat a Petawawa, je crois, le 10 decembre17. [Traduction libre] 

Quand on lui a demande si l'information communiquee a cette séance 
avait ete transmise aux troupes, le col Labbe a affirme : 

Je me souviens vaguement qu'il a mentionne que les officiers avaient eu 
des seances avec leurs troupes en presence des militaires du rang, qu'ils 
avaient discute et qu'il etait confiant que, malgre les delais serres et compte 
tenu du temps dont ils disposaient a Baledogle, ils etaient suffisamment 
au courant des regles d'engagement pour la conduite des operations'8. 

Enfin, quand on lui a demande s'il savait que le maj Seward n'avait pas 
transmis cette information a ses troupes, le col Labbe a repondu : « Vous me 
l'apprenez, monsieur'9. 

De meme, au moment du deploiement des troupes en Somalie, les autorites 
se depechaient de terminer la redaction des regles d'engagementm. Cependant, 
dans la chronologie qu'il avait etablie dans ses notes personnelles pour decrire 
le rythme incroyable des evenements durant cette periode, le col Labbe a 
ecrit ce qui suit, le 9 decembre 1992 : 

Je me rends compte que le deploiement aura lieu dans 24 heures sans que 
les soldats aient recu leurs cartes concernant les regles d'engagement. En 
plus, ce n'est qu'une ebauche des regles d'engagement. Le chef d'etat-
major de la Defense doit les approuver, et it est toujours en Europe. 
Neanmoins, nous devons partir avec quelque chose, et c'est ce que nous 
avons de mieux. 11 faudra compter sur la chain de commandement pour 
les communiquer21. [Traduction Libre] 

Le 11 decembre 1992, le col Labbe a recu les regles d'engagement approuvees 
et les a incorporees a son ordre d'operation. II a fait cette observation : 

On m'a dit que J3 Plans, au Quartier general de la Defense nationale, 
produirait des cartes de soldat plastifiees, en francais et en anglais, pour 
les regles d'engagement. J'ai demande a mon etat-major de voir a ce que 
les cartes soient envoyees au Regiment aeroporte le plus tot possible22. 

Ainsi donc, le col Labbe a procede au deploiement en Somalie sans 
d'abord s'assurer que les troupes relevant de lui avaient déjà recu leurs cartes 
de soldat concernant les regles d'engagement. 
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Le col Labbe a résumé par la suite ce qu'il connaissait de l'entrainement 
donne aux troupes canadiennes en rapport avec les regles d'engagement 

en disant : 
Pour autant que je sache, le lcol Mathieu a participe a une séance 
d'information le 10 decembre. Il a tres probablement procede a d'autres 
entrainements, que ce soit au Canada, a son arrivee a Baledogle ou 
pendant les 48 heures au cours desquelles it etait avec ses soldats dans 
l'avion, en dehors des heures consacrees au sommeil ou aux repas. De 
nombreuses occasions se sont presentees pour donner cet entrainment. 
Le lcol Mathieu a tenu compte du fait que la seule difference veritablement 
importante entre les operations << Cordon >, et < Deliverance >> etait les 
regles d'engagement et it a insiste la-dessus". [Traduction fibre] 

Le col Labbe table beaucoup sur le fait qu'il a demande au lcol Mathieu 
si « les soldats etaient prets a partir II entendait par la qu'il s'attendait 
ce qu'ils soient prets a tous egards, y compris sur le plan operationnel et bien 
au courant des regles d'engagement. Au moment ou cet echange a eu lieu, 
aux environs du 7 decembre, probablement le 8 decembre, les regles 
d'engagement n'avaient pas encore ete distribuees. Le col Labbe ne les a pas 
revues avant le 11 decembre. Le col Labbe savait que le Groupement tactique 
du Regiment aeroporte du Canada (GTRAC) ne pouvait pas etre a jour et 
fin pret concemant les regles d'engagement, meme s'il prenait au pied de la 
lettre l'affirmation que les soldats etaient tout a fait prets a tous les autres 
egards. S'il est une chose qui pouvait avoir une certain importance et dont 
le col Labbe aurait du s'assurer a titre de commandant, c'etait que les soldats 
possedaient une connaissance pratique des regles d'engagement avant 
d'en autoriser le deploiement. Sur ce point important, il n'a pas respecte 
un principe fondamental du leadership : un leader se doit d'etre prudent 
et de ne jamais tenir les choses pour acquises. Il doit verifier et reverifier 

constamment. 
A part le fait d'avoir eu vaguement connaissance d'un exposé en date 

du 10 decembre et un vague souvenir de seances subsequentes, le col Labbe 
ne savait tout simplement pas quel entrainment on avait pu donner a ses 
soldats au sujet des regles d'engagement. De plus, il n'a pas conteste les sug-
gestions d'ignorance de sa part a cet egard. Il ne savait pas que l'entrainement 
donne etait lie a la mission dans l'ancienne Yougoslavie et faisait reference 
a un theatre d'operations completement different necessitant des conside-
rations tactiques et logistiques ainsi qu'un entrainment tres differents". 
II ne savait pas non plus qu'aucun entrainment simule concemant les regles 
d'engagement en vue d'une mission regie par les dispositions du chapitre VII 
n'avait eu lieu. Au lieu de s'en enquerir personnellement, il a trouve plus 
facile d'assumer qu'une declaration de capacite operationnelle signifiait que 
l'entrainement approprie avait bel et bien eu lieu. 
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De plus, son temoignage a revele que sa notion de Pentrainement en 
matiere de regles d'engagement etait nettement insuffisante. Contrairement 
a ce qu'il a affirm& un entrainement efficace ne peut etre conduit a bord de 
l'avion entre le lunch et la sieste25. Apres tout, les regles d'engagement portent 
sur des circonstances ou un soldat peut etre justifie d'enlever la vie a un etre 
humain. L'attitude desinvolte du col Labbe n'est que poudre aux yeux et 
revient en fait a vier le caractere sacre de la vie. Pour un commandant des 
Forces canadiennes outre-mer, de pretendre qu'un tel mode d'entrainement 
etait acceptable est irresponsable et constitue une insulte au concept moderne 
d'entrainement militaire. 

Son peu de connaissances quant au niveau d'entrainement au moment 
du deploiement et sa conception de Pentrarnement en matiere de regles 
d'engagement constituent de serieuses lacunes pour un commandant, mais 
l'inaction du col Labbe, qui n'a pas cherche a etablir si ses troupes avaient 
vraiment recu une formation adequate au sujet des regles d'engagement 
elaborees par le chef d'etat-major de la Defense et les comprenaient bien, est 
encore plus deplorable et injustifiable. Le col Labbe a erronement accepte sans 
reserve une declaration de capacite operationnelle emise avant que les regles 
d'engagement ne soient redigees et it a indament attaché foi aux commen-
taires officieux et incomplets de son subalterne, le lcol Mathieu, en rapport 
avec cette capacite operationnelle. Le col Labbe n'a procede a aucun exa-
men independant pour determiner les eventuelles lacunes de l'entrainement 
qu'il aurait fallu corriger. II n'a pas su veiller a ce que les membres de la Force 
interarmees du Canada en Somalie (FICS) recoivent une formation appropriee 
au sujet des regles d'engagement et a ce qu'ils comprennent bien ces regles. 

4. Ne pas s'etre assure que tous les membres de la Force interarmees du 
Canada en Somalie avaient suivi une formation adequate au sujet du 
droit de la guerre ou du droit des conflits armes, y compris les quatre 
Conventions de Geneve de 1949 sur la protection des victimes de 
conflits armes, et qu'ils avaient reussi les tests pertinents. 

Un commandant assume d'importantes obligations en vertu du droit des 
conflits armes : 

Napoleon pressait les aspirants commandants de lire et de relire les faits 
d'armes des Grands Commandants, car it considerait que c'etait la la seule 
fawn d'apprendre l'art de la guerre. Aujourd'hui, it conviendrait d'ajouter 
que les aspirants commandants devraient aussi lire et relire les regles 
fondamentales du droit humain international du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) ainsi que les Conventions de Geneve de 1949 
et les Protocoles de 1977. En effet, les Conventions de Geneve et le 
Protocole additionnel I (qui est d'application universelle) sont executoires 
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pour tous les commandants et tous les soldats des forces armees de tout 
Etat engage dans des conflits armes intemationaux, qu'ils aient ou non 
suivi un entrainement au sujet du droit des conflits armes. 

[...] [Lies Conventions de Geneve et le Protocole additionnel 1 prevoient 
tous que la formation relative au droit des conflits armes doit faire partie 
de l'entrainement militaire et que, en effet, chaque commandant est 
pleinement responsable de l'application adequate des regles du droit des 
conflits armes dans son secteur de competence. 

De meme, l'article 87 du Protocole additionnel I prevoit en effet que les 
commandants sont personnellement responsables de veiller a ce que tous 
les membres des forces armees places sous leur commandement soient 
conscients des obligations qui leur sont faites en vertu des Conventions 
de Geneve et du Protocole I, en fonction de leur niveau de responsabilite, 
et a ce que toutes les mesures necessaires soient prises pour prevenir toute 
contravention de ces lois26. [Traduction fibre] 

Comme it a ete dit, le col Labbe etait passablement ignorant du niveau 
d'entrainement fourni a ses troupes et a erronement cru qu'une declaration 
de capacite operationnelle qui lui avait ete communiquee fortuitement par 
le lcol Mathieu signifiait que la formation appropriee avait ete dispensee. 
Le col Labbe n'a merle aucun examen independant pour reperer d'eventuelles 
lacunes de la formation qu'il aurait fallu corriger avant le deploiement. 

Le col Labbe n'a pris aucune mesure directe ou personnelle pour verifier 
si les troupes avaient recu une formation relative au droit des conflits armes 
et qu'elles comprenaient pleinement les quatre Conventions de Geneve de 
1949. Le col Labbe a voulu nous faire croire que la question qu'il a posee au 
lcol Mathieu, . Est-ce que les gars sont prets? >>, etait une demande implicite 
de reponse a une question tres precise qui visait a determiner si les troupes 
avaient recu une formation appropriee au sujet, entre autres choses, du droit 
de la guerre et des Conventions de Geneve27. Le col Labbe a aussi affirme 
qu'il avait suppose, compte tenu de Pentrainement suivi par chaque soldat 
au sujet du droit de la guerre et des Conventions de Geneve ainsi que des 
exercices et des recitations et repetitions exigees de chacun, que le droit de 
la guerre etait << aussi naturel que de respirer >> 28. Il a declare : 

Tres brievement. Nous tentons de mettre l'accent sur — nous tentons 
d'inculquer aux soldats une attitude bien ancree en utilisant le droit de 
la guerre et le droit des conflits armes, puis nous passons rapidement aux 
Conventions de Geneve et a leur applicabilite, aux responsabilites des 
soldats de les mettre en ceuvre a leur niveau, nous passons ensuite tres 
vite a la fawn de traiter les prisonniers de guerre, les refugies, les 
trainards, les personnel detenues, puis nous etudions les procedures, nous 
leur faisons faire des drills, et les soldats les pratiquent, les recitent, les 
repetent, etc. Ces attitudes sont donc bien ancrees, elles deviennent aussi 
naturelles que de respirer. Si tu captures un prisonnier de guerre, tu sais 
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exactement quoi faire. C'est une formation de base qu'ils recoivent en 
tant que recrues. Its recoivent encore cette formation quand ils retoument 
aux cours de leadership et pendant toute leur carriere, puis, au fur et a 
mesure, on ajoute des parties sur les Conventions de Geneve et le droit 
de la guerre". 

Les suppositions douteuses du col Labbe tout comme sa confiance dans 
le lcol Mathieu et le processus permanent de formation des soldats etaient 
inopportunes. En fait, les soldats envoyes en Somalie ne savaient pas « exacte-
ment quoi faire Le col Labbe aurait du s'apercevoir avant le deploiement 
que les soldats du RAC n'avaient pas recu de formation au sujet du droit des 
conflits armes. Pourtant, comme it a ete explique en detail ci-dessus, le 
col Labbe n'a pas pris la peine de verifier, sauf d'une maniere on ne peut 
plus superficielle, s'il existait des lacunes. Plus exactement, le col Labbe ne 
s'est pas denim& si une formation relative au droit de la guerre ou aux 
Conventions de Geneve avait ete dispensee. I1 n'a pas lui-meme donne une 
telle formation. Son comportement se situe bien en deca des normes exigees 
et attendues d'un commandant qui a le sens des responsabilites. 

Il est evident, d'apres ce qui s'est passé en Somalie, que les soldats du 
RAC connaissaient mal les responsabilites du soldat a l'endroit des prison-
niers. Le cpl Glass, du 2e Commando, a explique, lors de son temoignage en 
cour martiale, ce qu'il comprenait des devoirs d'un soldat canadien envers 
un prisonnier somalien : « Nous tentions de le garder dans une situation 
inconfortable [...] comme, je crois, le garder &eine toute la nuit ou verser 
de l'eau glacee sur lui pour qu'il ait froid Par consequent, on a verse de l'eau 
glacee sur le prisonnier, et it ne fallait pas non plus nourrir les prisonniers3°. Le sgt Cox, du 2e Commando, a temoigne en cour martiale que, a moins 
que le commandant n'ordonne le contraire, it ne fallait donner ni eau ni 
nourriture aux prisonniers". Le mcpl Skipton, du 2e Commando, ignorait que 
la Convention de Geneve interdisait de Tier les mains des prisonniers de 
guerre". Plusieurs membres du 2e Commando ont dit lors de leur temoignage 
qu'ils n'avaient pas recu d'instructions ni de formation en ce qui conceme 
le traitement des prisonniers". De fait, les soldats ne semblaient meme pas 
savoir s'ils avaient oui ou non le devoir general de proteger un prisonnier 
meme s'ils n'etaient pas specifiquement affectes a la garde de ce prisonnier34. 
Bref, it n'y avait eu pratiquement aucune formation prealable au deploiement 
au sujet de la facon de traiter les prisonniers captures. 

Il est possible que l'optique du col Labbe refletait celle qui prevalait 
generalement dans l'ensemble des Forces canadiennes. Si tel est le cas, l'on 
se doit de conclure que les Forces canadiennes avaient une confiance aveugle 
dans le programme general de formation au sujet du droit des conflits armes. 
Les chefs superieurs dans la chain de commandement supposaient simplement 
que la formation serait adequate et ils ont neglige d'en verifier la teneur. 
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La question des detenus n'a jamais ete serieusement examinee a quelque 
niveau que ce soit avant l'exercice << Stalwart Providence en 1992. Il 
n'existait aucune ligne directrice, les regles d'operation etaient peu precises 
et it n'etait pas question du traitement des detenus dans la directive de 
formation de la Force d'operations speciales (FOS) au RAC. Le peu de 
formation dispense mettait l'accent sur la notion de faire des prisonniers, 
sans s'attarder serieusement sur le soin, le traitement et la disposition de ces 
prisonniers. Les preoccupations du col MacDonald, du Royal Canadian 
Dragoons (RCD), au suj et de la necessite de dispenser plus de formation au 
RAC en matiere de traitement des detenus ont ete ignorees, ce qui temoigne 
du peu d'interet que l'on accordait generalement a cet aspect". 

5. Avoir manqué a son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par 
analogie avec l'article 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et 
par les coutumes militaires. 

Compte tenu des constatations susmentionnees au sujet des lacunes de leader-
ship du col Labbe en ce qui concerne la formation relative aux regles 
d'engagement et au droit des conflits armes, et en raison de l'importance 
que revetent le controle et la supervision dans la chain de commandement 
ainsi que de la necessite que le commandant se reserve les questions impor-
tantes qui meritent son attention personnelle et au suj et desquelles it doit 
prendre des decisions, nous concluons que le col Labbe a manqué a son 
devoir de commandant. 
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LE LIEUTENANT-COLONEL (RETRAITE) 
CAROL MATHIEU 

Nous avons avise le lcol (retraite) Carol Mathieu que nous examinerions 
les allegations selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque 

de leadership et d'un leadership inadequat au cours de la phase anterieure au 
deploiement de la mission en Somalie, en negligeant : 

d'exclure de la mission les officiers et sous-officiers qu'il savait, ou 
aurait du savoir, etre des chefs mediocres; 

d'exclure de la mission les militaires du rang qu'il savait, ou aurait du 
savoir, etre la cause de problemes de discipline; 

de bien evaluer et justifier la capacite operationnelle du Regiment 
aeroporte du Canada et du Groupement tactique du Regiment aeroporte 
du Canada; 

de veiller a ce que les membres du Groupement tactique du Regiment 
aeroporte du Canada soient deployes seulement apres avoir recu une 
formation adequate sur les regles d'engagement et apres qu'on ait verifie 
leurs connaissances a ce sujet; 

de s'assurer que tous les membres du Regiment aeroporte du Canada 
et du Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada avaient 
recu une formation adequate sur le droit de la guerre et sur le droit 
des conflits armes, y compris les quatre Conventions de Geneve de 
1949 concernant la protection des victimes des conflits armes, et que 
leurs connaissances en la matiere avaient ete dilment verifiees; 

son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par analogie avec l'arti-
cle 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et par les coutumes 
militaires. 
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Nous allons maintenant etudier ces allegations dans l'ordre. 

1. Ne pas avoir exclu de la mission les officiers et sous-officiers qu'il 
savait, ou aurait du savoir, etre des chefs mediocres. 

A titre d'officier commandant le Regiment aeroporte du Canada (RAC), 
le lcol Mathieu avait la responsabilite de s'assurer que les officiers qu'il 
commandait etaient competents et d'exclure de la mission tous ceux qui ne 
l'etaient pas. Nous constatons que le lcol Mathieu a manqué a sa responsa- 
bilite de bien evaluer l'aptitude de deux officiers en particulier : le maj Seward 
et le capt Rainville. 

Le 'col Mathieu a d'abord ete prevenu de lacunes possibles chez ces offi-
ciers le jour meme ou it est devenu commandant du RAC. Lors d'une séance 
d'information ce jour-la, le bgen Beno a exprime de serieuses reserves au 
sujet du maj Seward et du capt Rainville, et it a recommande au lcol Mathieu 
de les exclure du deploiement'. 

Le lcol (retraite) Mathieu a declare que, le bgen Beno n'ayant pas 
donne de raison specifique pourquoi . it croyait que ceux-ci ne devraient 

pas etre deployes, it « avait commence a faire un peu de travail d'investiga- 
tion2  » pour s'assurer du bien-fonde des inquietudes du general. II s'est 
entretenu avec l'ancien commandant au sujet des officiers en cause, puis it 
a examine leurs dossiers personnels'. II n'a pris aucune autre mesure. Puis, a 
la suite de son « travail d'investigation le lcol Mathieu a conclu qu'il avait 
affaire a des officiers satisfaisants et que ceux-ci devaient etre deployes en 
Somalie4. De fait, it a maintenu le capt Rainville au poste de commandant 
du peloton de reconnaissance et n'a pris aucune autre mesure pour confirmer 
la competence de ces deux officiers cies apres son evaluation initiale. 

Pour ce qui est du maj Seward, le lcol (retake) Mathieu a precise qu'il 
hesitait a le remplacer parce que, a-t-il dit, « je trouvais que c'etait déjà suffi-
sant de changer de commandant sans provoquer d'autres bouleversements .5. 
Le sergent-major regimentaire (SMR), l'adjuc (retake) Jardine, qui a egale-
ment conseille au lcol Mathieu de relever le maj Seward de son comman-
dement6, a ete temoin de cette attitude passive. L'adjuc (retake) Jardine a 
temoigne que le lcol Mathieu avait repondu a son conseil en disant « qu'il 
n'y pouvait rien a ce moment-la, qu'il aurait fallu s'en occuper avant qu'il 
arrive au Regiment .7. En d'autres mots, le lcol Mathieu laissait entendre 
que des questions comme la correction des lacunes en matiere de leadership 
dans les sous-unites n'etaient pas sa responsabilite, mais plutot celle de l'ancien 
commandant, le lcol Morneault. Le lcol Mathieu a egalement dit au SMR 
que, pour ce qui etait de relever le maj Seward de son commandement, 

Eh bien, ce n'est pas vraiment de mon domaine, ici je ne suis que le dernier 
venu apres tout .8. 
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En ce qui a trait au capt Rainville, le lcol (retake) Mathieu a temoigne 
qu'il etait en effet au courant de l'incident de La Citadelle et de la repri-
mande verbale que lui avait donne le lcol Momeaule. II aurait aussi du avoir 
connaissance de l'incident de Gagetown, puisqu'il en etait fait mention dans 
le document attestant la reprimande verbale du lcol Morneault. Il avait acces 
a la lettre du bgen Dallaire mentionnant que le capt Rainville avait fait 
preuve d'un « manque flagrant de jugement .'°. Enfin, it avait recu une lettre 
du bgen Beno faisant etat des photos parues dans le Journal de Montreal, 
qui disait dans le paragraphe final que le bgen Beno avait « de graves doutes 
sur cet officier en particulier .". Le lcol Mathieu a repondu a cette lettre en 
telephonant au bgen Beno, et il a declare plus tard que le bgen Beno avait 
ete . satisfait de ma reponse .12. En ce qui conceme la mesure prise a l'egard 
du capt Rainville, le lcol (retraite) Mathieu a dit avoir « discute de l'affaire 
en question" >> avec le capitaine et etre convaincu d'avoir ainsi dissipe toute 
inquietude. 

Les mesures que le lcol Mathieu a prises pour regler les problemes de 
leadership du maj Seward et du capt Rainville etaient gravement inadequates. 
Meme apres que son officier superieur lui eut dit d'exclure du deploiement 
les deux officiers en cause, le lcol Mathieu a juge pouvoir passer outre a un 
tel avis dans les circonstances. II savait ou aurait do savoir que ces deux 
officiers etaient des cas a problemes. Il avait acces a des dossiers qui auraient 
du soulever dans son esprit de serieux doutes quant a la participation de ces 
officiers au deploiement. Au lieu de se renseigner davantage, il a abdique 
devant le manque de temps : il a dit n'avoir tout simplement pas eu le temps 
de se forger sa propre opinion14. Il nous semble qu'en pareilles circonstances, 
un commandant consciencieux devrait prendre au serieux les inquietudes 
formellement exprimees par d'autres officiers, notamment son superieur, et 
prendre le temps d'en verifier le bien-fonde. Meme au terme d'un examen 
sommaire, le lcol Mathieu aurait du conclure que les doutes souleves repo-
saient sur des faits concrets, etant donne leur nature. II disposait notamment 
de rapports relatifs a l'exercice d'entrainement « Stalwart Providence », de 
I'opinion d'officiers qui avaient eu l'occasion d'observer et de cotoyer le 
maj Seward et le capt Rainville, ainsi que d'une solide recommandation de 
son commandant. Il avait en outre acces a des dossiers du personnel qui, du 
moins en ce qui conceme le capt Rainville, revelaient des lacunes graves et 
evidentes en matiere de discipline, de jugement et de leadership. Compte tenu 
de ce qui precede, nous ne comprenons pas pourquoi le lcol Mathieu n'a pas 
etudie plus serieusement la possibilite de se Make de ces deux officiers. 
Lorsqu'un deploiement est imminent, l'officier commandant une unite doit 
faire en sorte que celle-ci puisse compter sur des officiers competents, fiables 
et equilibres. Or, la reaction du lcol Mathieu a cet egard temoign.e d'un grave 
manquement de sa part, en ce sens qu'il a neglige de resoudre les problemes 
en question. 
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2. Ne pas avoir exclu de la mission les militaires du rang qu'il savait, ou 
aurait du savoir, 'etre la cause de problemes de discipline. 

En assumant le commandement de l'unite, le lcol Mathieu avait egalement 
herite d'un certain nombre de problemes de discipline — plus precisement 
des questions en suspens relativement aux incidents du debut octobre — et, 
en sa qualite de commandant, it avait le devoir de les resoudre. Il etait de toute 
evidence au courant de ces problemes, ayant ete informe par le bgen Beno 
au moment de la passation de commandement, mais it semble n'avoir pas fait 
grand-chose pour regler les questions portees a son attention. En ce qui a 
trait a l'incident de la voiture incendiee, le lcol Mathieu avait recu un rap- 
port preliminaire de la police militaire mais, a-t-il indique, « on fait rien 
avec cal' » puisqu'un avocat militaire lui avait declare a un moment donne 

un rapport militaire, tu touches pas a ca. Tu regardes puis tu fais pas de 
charge avec ca parce que ca donne rien >> 16. 

Les propos tenus par le lcol (retraite) Mathieu different radicalement de 
ceux du lcol Morneault sur la demarche a adopter. A regard de la liste fournie 
dans le rapport de la PM, le lcol Morneault a en effet declare qu'il . aurait 
juge a son niveau chacun de ces messieurs », qu'il aurait laisse au pays tous 
ceux qu'il aurait trouve coupables a l'exception possible du cpl Powers, et qu'il 
avait . bien l'impression . qu'il aurait trouve coupables tous ceux dont le nom 
figurait sur la liste". Le lcol Morneault a conseille au lcol Mathieu d'utiliser 
les rapports de la PM de la facon prescrite et de faire preuve de rigueur'8. Le 
lcol Mathieu n'a pas suivi ces conseils. 

Faisant fi du rapport de la police militaire, le lcol Mathieu a plutot « jase 
un peu » avec le maj Seward au sujet de l'incident en question mais it a 

signale que rien de concluant n'avait ete fait a cet egard". En fin de compte, 
les seules mesures prises relativement a cet incident ont ete la mutation de 

deux sergents qui etaient faibles .20. I1 n'est pas clair d'apres le temoignage 
fourni si c'est le lcol Mathieu qui est a l'origine de ces mesures. 

Pour ce qui est des autres incidents a regler, le lcol Mathieu a impose des 
sanctions disciplinaires qui se sont resurnees a une simple rotation de quelques 
membres d'un commando a l'autre21. Le lcol (retraite) Mathieu a dit avoir 
egalement suppose qu'en vertu de la reduction des effectifs du RAC alors 
en cours, les indesirables auraient ete eliminesn. 

Le fait de remanier les effectifs des commandos et de s'attendre a ce que 
des compressions administratives menent a la realisation d'un objectif dis-
ciplinaire constituent de bien minces assises sur lesquelles edifier l'ordre dis-
ciplinaire. Le mgen (retraite) MacKenzie lui-meme a soutenu lors de son 
temoignage qu'il aurait fallu beaucoup plus qu'un simple remaniementn. 
nos yeux, les mesures prises equivalent a de l'inaction. Le pire, peut-etre, 
c'est que l'inaction du lcol Mathieu s'appuyait sur une theorie selon laquelle 
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les individus a problemes font les meilleurs soldats dans le theatre d'opera-
dons. Le lcol Mathieu a d'ailleurs avance que « les gens qui font du trouble 
generalement au niveau disciplinaire, en garnison, sont generalement [les] 
meilleurs elements 	Aussi n'est-il peut-titre guere surprenant que le 
lcol Mathieu ait conserve pour le deploiement le cplc Matchee, le sdt Brown, 
le cpl McKay et le sdt Brocklebank, impliques tous les quatre dans de graves 
infractions a la discipline dans le theatre des operations et tous nommes dans 
les listes etablies par la police militaire et remises au lcol Mathieu avant le 
deploiement. Il n'est guere surprenant non plus qu'un de ces quatre militaires, 
le cplc Matchee, dont le dossier contenait des rapports d'incidents anterieurs, 
ait ete promu par le lcol Mathieu avant le deploiement des troupes". 

L'attitude du lcol Mathieu a regard des problemes de discipline auxquels 
it etait confronts et les moyens qu'il a pris pour y remedier sont inaccepta- 
bles. C'est au commandant qu'incombe la responsabilite principale d'assurer 
une discipline adequate au sein de son unite. Or, d'apres son temoignage, le 
lcol Mathieu se preoccupait peu du detail des problemes en cause, pas plus 
qu'il ne se souciait d'y remedier comme it se doit (« je presume qu'ils lais- 
saient [ici] les elements moths desirables". .) Les moyens qu'il a employes 
(« un petit remaniement a 1'interieur27  >>) etaient inappropries. De surcroit, 
la promotion du cplc Matchee representait une erreur grave, compte tenu des 
incidents survenus tant avant qu'apres cette promotion. Enfin, dans la mesure 
ou le lcol (retraite) Mathieu nie avoir ete informs des evenements perti- 
nents ou de ridentite des intervenants impliques dans ces evenements, la 
connaissance de tels renseignements etant vitale au role disciplinaire du 
commandant et devant avoir priorite en toutes circonstances, les elements de 
preuve indiquent que le lcol Mathieu a manqué a son devoir de commandant. 

3. Ne pas avoir evalue et justifie la capacite operationnelle du Regiment 
aeroporte du Canada et du Groupement tactique du Regiment aeroporte 
du Canada. 

Le lcol Mathieu avait aussi la responsabilite d'evaluer adequatement et de 
justifier la declaration de preparation operationnelle du RAC et du 
Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada (GTRAC). C'est 
la une fonction d'evaluation cruciale qui ne peut etre assuree qu'au moyen 
d'une enquete active; aucun autre moyen ne peut convenir. Nous n'avons 
rien trouve dans la preuve dont nous disposons qui suggere que ce genre 
d'enquete ait ete effectuee. Le RAC a ete declare pret du point de vue opera-
tionnel pour roperation « Cordon >> le 13 novembre 1992, un peu plus de 
deux semaines apres que le lcol Mathieu en ait assume le commandement. 
Au cours de ces deux semaines, le seul entrainment fourni a ete decrit par 
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le maj Seward comme un entrainement de « remplissage »", dont ni le type 
ni la duree n'auraient pu permettre a quiconque d'evaluer l'etat de prepara-
tion operationnelle. En effet, les troupes ont ete en conge d'embarquement 
pendant deux semaines. Le maj Seward a aussi declare que, de toute facon, 
le lcol Mathieu avait . tres peu29  . participe a l'entrainement. 

La formation dorm& en vue de l'operation « Deliverance et la part 
que le lcol Mathieu y a prise, etaient l'une et l'autre insuffisantes. Le calen-
drier s'etendait uniquement sur 10 jours30, et la formation etait censee per-
mettre un minimum de familiarisation avec les exigences operationnelles 
de la nouvelle orientation. Toutefois, comme la periode de formation etait 
trop courte, cette periode de familiarisation a ete tres limitee, et les officiers 
et les soldats ont estime en general que les evenements s'etaient &routes 
beaucoup trop rapidement. Le lcol (retraite) Mathieu lui-meme etait de cet 
avis, mais it a ajoute qu'il n'avait pas use de son influence pour obtenir plus 
de temps parce que . j'avais un horaire a suivre, on m'avait dit "c'est ca que 
to vas faire." Dans l'armee, moi, je suis les ordres; par la, bien j'y yam. . Il a 
en outre declare que, s'il avait dit que son regiment n'etait pas pret, « Bien, 
ils auraient dit exit Mathieu, rentre un autre »32. Interroge ensuite sur les 
repercussions d'une preparation acceleree, le lcol (retraite) Mathieu a declare 
que le RAC etait de toute maniere destine « a se deployer en tout temps"' », 
et que le fait qu'on soit presse par les circonstances n'avait pas represente 
un grave obstacle. Il a donc admis que lorsqu'un ordre emane des echelons 
superieurs, it vaut mieux adopter une attitude temeraire34. 

D'apres les elements de preuve, le lcol Mathieu n'a rien fait pour evaluer 
ou justifier la capacite operationnelle du RAC ou du GTRAC avant le 
deploiement. It a tres peu participe a la formation insuffisante dorm& avant 
le deploiement sous son commandement et, de son propre aveu, it n'a pas eu 
beaucoup l'occasion d'observer les capacites operationnelles de ses troupes. 
En outre, it ne s'est pas pose de questions sur les contraintes de temps qui lui 
etaient imposees, et it etait satisfait de se deployer avec la seule preparation 
possible en fonction du temps disponible. Il n'a pas organise son propre 
exercice regimentaire, et n'a pas non plus commando ses troupes dans un 
environnement simule. Lorsqu'il a remplace le lcol Morneault a titre de 
commandant, le lcol Mathieu devait principalement s'assurer que le RAC 
etait pret sur le plan operationnel. C'etait a lui d'exprimer des craintes quant a 
la capacite operationnelle de runite et d'alerter la chain de commandement 
en consequence. En n'evaluant pas de facon adequate l'etat de preparation 
operationnelle du RAC, le lcol Mathieu a failli a l'une de ses Caches impor-
tantes en tant que commandant. 
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4. Ne pas avoir veille a ce que les membres du Groupement tactique du 
Regiment aeroporte du Canada soient deployes seulement apres avoir 
recu une formation adequate sur les regles d'engagement et apres qu'on 
ait verifie leurs connaissances a ce sujet. 

A titre de principal officier responsable de l'entrainement, le lcol Mathieu 
devait s'assurer qu'avant d'etre deployes, les membres du GTRAC avaient 
une formation adequate sur les regles d'engagement et que leurs connais-
sances a cet egard avaient ete verifiees; toute lacune notee a ce chapitre 
aurait du etre corrigee avant le deploiement. Afin de faciliter cette forma-
tion, it aurait du insister aupres du Quartier general de la Defense nationale 
(QGDN) pour que les regles d'engagement soient anises dans les meilleurs 
delais. Lorsqu'il a pris le commandement le 26 octobre, le lcol Mathieu avait 
deux mois pour s'occuper activement de ces questions. D'apres les preuves 
dont nous disposons, cependant, it n'en a rien fait. 

Dans son temoignage, it a declare que les regles d'engagement etaient 
arrivees tres tard au cours du processus de deploiement. Les membres du 
groupe ont recu leurs regles d'engagement pour l'operation « Deliverance 
le 12 decembre, juste au moment oil ils s'appretaient a se deployer, tandis que 
le gros des troupes a recu les siennes « au moment des demiers preparatifs 
administratifs avant leur depart .35. En ce qui conceme le groupe precurseur, 
le lcol (retraite) Mathieu a explique que . s'il n'y avait pas eu une tempete de 
neige le 11 au soir, on serait parti sans regles d'engagement36  Le lcol (retraite) 
Mathieu a aussi explique que l'arrivee tardive des regles d'engagement n'avait 
pas eu beaucoup de consequences puisque la formation a ce sujet faisait partie 
inherente de l'instruction elementaire du soldat. Les soldats deployes avaient 
donc une connaissance rudimentaire des regles d'engagement ". 

Nous avons ete a la fois ebahis et consternes lorsque le lcol (retraite) 
Mathieu a aussi declare clairement que les regles d'engagement etaient en 
soi plus une formalite qu'autre chose. Quand on lui a demande s'il avait 
l'impression que les soldats avaient recu une formation adequate sur les regles 
d'engagement, le lcol (retraite) Mathieu a replique que la formation avait ete 
assuree « de facto >> 38. « 12entrainement continue tout le temps". >> 11 a ajoute 
que les soldats . avaient 36 heures [...] pour lire leurs affaires4° et qu'on leur 
rappelait frequemment les regles d'engagement dans les groupes d'ordres 
auxquels ils assistaient. Cela, dans son esprit, constituait une formation 
adequate sur les regles d'engagement. Quand on lui a demande si, au cours 
de cet . entrainment des situations ou des scenarios hypothetiques avaient 
ete fournis aux soldats, le lcol (retraite) Mathieu a declare, « it faudrait le 
demander a des commandants de commando, qu'est-ce qu'eux ont fait, parce 
que [...] on en parlait .41. Quand on l'a interroge sur sa propre participation 
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a ce processus, le lcol (retraite) Mathieu a affirme avoir demande a ses com-
mandants « s'ils etaient confiants que leurs gens comprenaient les regles 
d'engagement" 	lui ont dit qu'ils Petaient, et meme s'il ne savait pas 
comment ils s'en etaient assures, le lcol Mathieu a de toute facon ete satisfait 
de leurs reponses. 

Nous n'acceptons pas les explications du lcol (retraite) Mathieu au sujet 
des methodes adequates de formation sur les regles d'engagement. Nous ne 
jugeons pas non plus acceptables celles qu'il a effectivement employees, pas 
plus que le fait qu'il ait accepte que les regles d'engagement soient produites 
aussi tardivement. Comme le capt Walsh l'a explique, les regles d'engagement 
devraient etre produites . le plus rapidement possible au cours de la phase 
des preparatifs 	[Ce] n'est pas le temps de sortir une carte a la derniere 
minute .". Il est en outre inacceptable que la formation sur les regles d'enga-
gement se soit resumee a donner 36 heures aux soldats « pour lire leurs affaires ». 
L'instruction sur les regles d'engagement est une question importante en cas 
de deploiement, et le commandant ne doit jamais tenir pour acquis que la 
formation est assuree « de facto De plus, quand le lcol (retraite) Mathieu 
dit . it faudrait demander a des commandants de commando » ce qu'ils ont 
fait, cela nous laisse seulement supposer qu'il ne savait pas vraiment dans 
quelk mesure les soldats jugeaient qu'ils connaissaient suffisamment bien 
les regles d'engagement, s'ils les connaissaient reellement et s'ils avaient en 
fait recu une formation adequate pour faire face aux scenarios auxquels ils 
seraient confrontes en Somalie. Ce sont la des aspects importants de la 
formation sur les regles d'engagement, et ils font partie des responsabilites 
qui incombaient au lcol Mathieu en tant que commandant du RAC. Le 
lcol Mathieu, cependant, n'a pas assume ces responsabilites. Il s'est plutot 
contente de faire publier une fiche aide-memoire qui a ensuite ete distribuee 
a ses soldats. 

5. Ne pas s'etre assure que tous les membres du Regiment aeroporte du 
Canada et du Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada 
avaient recu une formation adequate sur le droit de la guerre et sur le 
droit des conflits armes, dont les quatre Conventions de Geneve de 1949 
concernant la protection des victimes de conflits armes, et que leurs 
connaissances en la matiere avaient ete verifiees. 

Il incombait au lcol Mathieu, en sa qualite de principal officier charge de la 
formation, de determiner si le RAC avait recu une formation adequate sur 
le droit des conflits armes et de verifier leurs connaissances a cet egard; it 
aurait par ailleurs du remedier a toute lacune observee. Il nous apparait que 
le lcol Mathieu avait recu la formation necessaire pour deceler ces carences, 
comme cela aurait du etre le cas. Dans un document qu'il a redige en 1984 
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sous le titre . New Horizons : Law of War Training for the Canadian Forces : 
A Luxury or a Necessity" >>, le maj Mathieu affirmait en effet que la chain 
de commandement devait suivre une formation lui permettant d'atteindre 
. un degre &eve de connaissances, au moyen de conferences et de seminaires 
theoriques tenus dans le cadre de la formation des officiers responsables des 
unites et des sous-officiers superieurs .45. II faut egalement . apprendre a la 
chaine de commandement a ne tolerer aucune derogation aux dispositions 
des conventions et a faire respecter le sens de la loi .". Sinon, concluait-il, 
. les FC pourraient se trouver confrontees a d'eventuelles situations simi-
laires a "l'incident de My Lai" dans des conflits futurs si Petat de l'instruction 
en matiere de droit de la guerre demeure a son bas niveau actuel .47. 

En ce qui concerne la formation qui a effectivement ete donnee, le 
lcol (retraite) Mathieu a dit qu'il avait pris des dispositions pour que les 
officiers et les sous-officiers superieurs assistent a une conference dorm& par le 
col Watkin, le 10 decembre48. De plus, it a demande que les officiers informent 
leurs chaines de commandement et leurs soldats respectifs. Toutefois, le 
lcol Mathieu n'a pas donne de cours ou fait faire a ses soldats des exercices 
pratiques se rapportant au traitement des detenus". Il a plut8t suppose qu'un 
soldat saurait ce qu'il fallait faire. Lorsqu'on a ensuite attire son attention sur 
le fait que plusieurs soldats avaient declare dans leur temoignage ignorer ce 
que le lcol (retraite) Mathieu presumait qu'ils devraient savoir, it a repondu 
ce qui suit : 

Vous avez peut-titre ete victime de la premiere defense du soldat. Quand 
t'es en doute, tu fais l'imbecile. Parce que [...] en rentrant dans l'armee, 
ils apprennent a traiter les prisonniers avec dignite. Parce que, les 
prisonniers, c'est assez simple. Tu les captures, tu assures la securite. S'ils 
sont blesses, tu les soignes. 1...1 C'est pas plus complique que ca5°. 

Cette conclusion ne concorde pas avec les normes plus appropriees pre-
conisees par le maj Mathieu dans le document qu'il a redige en 1984 et elle 
dessert les interets des soldats relevant de lui. De plus, elle montre que son 
auteur abdique la responsabilite d'assurer une connaissance adequate pour 
s'en remettre aux exigences de divers programmes de formation etales sur 
de longues periodes; or, aucun de ces programmes, comme les elements de 
preuve le donnent a penser, ne met l'accent sur les Conventions de Geneve 
ou sur le droit de la guerre. Meme en ce qui concerne la conference du 
10 decembre, le lcol Mathieu a failli a ses responsabilites. II a affirme que le 
lcol Watkin avait tout simplement distribue aux officiers des documents 
exposant les principes fondamentaux. Il a en outre declare que . Res officiers] 
font la dissemination de l'information .51. De toute evidence, le lcol (retraite) 
Mathieu parlait dans l'abstrait, car it ne savait pas que le maj Seward, du 
2e  Commando, n'avait pas << repasse cette information .52. Il a egalement affirme 
etre . pas mal certain >> que les informations communiquees a l'occasion du 
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seminaire devaient avoir . filtre » jusqu'aux echelons concernes. Toutefois, 
aucune preuve de ce type de « filtrage . n'a ete presentee pendant les audiences, 
et aucun element de preuve n'indique que le lcol Mathieu aurait pris des 
dispositions opportunes et raisonnables pour s'assurer ou verifier que les eche-
lons inferieurs avaient recu et compris l'information. Pour sa part, le maj Seward 
a affirme qu'il n'avait pas recu l'instruction de communiquer la teneur de la 
conference a ses soldats". 

La formation donne par le lcol Mathieu au sujet des conventions de 
Geneve et du droit de la guerre laissait a desirer. Sa connaissance de la nature 
de l'entrainement ou de "information que recevaient les soldats etait egalement 
deficiente. Le lcol Mathieu s'en est tout simplement remis a des supposi-
tions qui se sont revelees denuees de fondement. Les membres du contingent 
n'etaient pas aussi stirs de leur connaissance des Conventions de Geneve 
qu'il le supposait. Its ne savaient manifestement pas tous comment traiter les 
detenus et it ne semblait pas y avoir de procedure uniforme a cet egard dans 
le theatre d'operations, ou les problemes lies aux detenus abondaient54. Qui 
plus est, le lcol Mathieu n'a donne ni directives, ni conseils aux comman-
dants; it s'en est de nouveau remis a la supposition qu'on donnerait un certain 
type de formation. Ce comportement ne correspond pas aux normes exigees 
d'un commandant, qui doit participer activement a la planification de la 
formation d'une unite et definir des normes permettant de determiner si 
cette formation est adequate. En ne s'assurant pas de maniere consciencieuse et 
responsable que ses troupes comprenaient le droit de la guerre et avaient recu 
une formation adequate en la matiere, le lcol Mathieu a failli a l'exercice de ses 
responsabilites de commandant a l'egard de ses hommes et des forces armees. 

6. Avoir manqué a son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par 
analogie avec l'article 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et 
par les coutumes militaires. 

Compte tenu des constatations exposees ci-dessus quant aux lacunes du 
lcol Mathieu sur le plan du leadership, et vu l'importance du controle et de 
la supervision au sein de la chain de commandement, nous concluons que 
le lcol Mathieu a manqué a son devoir de commandant. 
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LE LIEUTENANT-COLONEL 
PAUL MORNEAULT 

Nous avons avise le lcol Paul Morneault que nous examinerions les alle-
gations selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque de 

leadership et d'un leadership inadequat au cours de Petape anterieure au 
deploiement de la mission en Somalie, en negligeant : 

d'organiser, de diriger et de superviser comme it convient les pre-
paratifs de la formation du Regiment aeroporte du Canada pendant 
la periode allant de la reception de l'ordre d'avertissement en vue 
de l'operation . Cordon . jusqu'au moment oa it a ete releve de son 
commandement; 

son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par analogie avec l'arti-
cle 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et par les coutumes 
militaires. 

Nous reprenons maintenant ces allegations dans l'ordre : 

1. Ne pas avoir organise, dirige et supervise comme it convient les pre-
paratifs de la formation du Regiment aeroporte du Canada pendant 
la periode allant de la reception de l'ordre d'avertissement en vue 
de l'operation « Cordon » jusqu'au moment oa it a ete releve de son 
commandement. 

Il incombait principalement au lcol Morneault, en sa qualite de comman-
dant du Regiment aeroporte du Canada (RAC) jusqu'au 23 octobre 1992, 
de veiller a ce que les troupes recoivent durant cette periode une formation 
adequate tenant compte des facteurs propres a une mission de maintien de 
la paix. La formation revet une importance fondamentale dans les preparatifs 
de deploiement, et elle constitue la principale activite par laquelle on exerce 

Mir 
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un leadership, on transmet des attitudes et on verifie Petat de preparation 
operationnelle. On attend donc des responsables de la formation qu'ils por-
tent une attention particuliere a sa bonne supervision, en s'assurant qu'elle 
est assuree de fawn adequate et appropriee et que sa progression suit un plan 
soigneusement etabli. 

Par consequent, la supervision en personne revet une importance tout a 
fait primordiale et doit etre placee a un rang eleve, sinon en tete, des priorites 
relatives a la formation, car c'est au commandant qu'incombe la plus impor-
tante responsabilite en la matiere. Or, nous constatons que le loot Momeault 
ne s'est pas acquitte de cette importante responsabilite a deux egards. 
Premierement, it n'a pas inculque aux membres de ses commandos, par la con-
ception d'un plan de formation approprie et par une supervision directe 
satisfaisante, une attitude convenant a une mission de maintien de la paix. 

En guise de premier exemple, le lcol Momeault a admis lui-meme n'avoir 
consacre que de 15 a 20 p. 100 de son temps a la supervision de la formation 
de ses soldats'. Pour dire les choses simplement, it n'a pas consacre suffi-
samment de temps a la supervision directe. En &pit de ses nombreuses autres 
responsabilites, le loot Momeault etait la seule personne qui pouvait evaluer 
de fawn realiste si sa participation personnelle etait suffisante et adequate. 
Il aurait donc du, a tout le moins, demander de modifier son emploi du temps 
et ses obligations afin de pouvoir participer pleinement et directement a 
l'entrainement sur le terrain. Il n'en a rien fait. Certes, it a envoye une lettre 
au bgen Beno dans laquelle it exprimait certaines inquietudes a ce sujet2, 
mais it l'a fait beaucoup trop tard pour pouvoir mettre en oeuvre des mesures 
correctrices et bien faire comprendre ses normes personnelles a ses soldats. 

En outre, le loot Momeault savait que ses soldats s'entrainaient en vue d'une 
mission de maintien de la paix regie par les dispositions du chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies. Il savait ou aurait du savoir que ces missions neces-
sitent des connaissances plus etendues que l'entrainement general au combat 
permet d'en dormer. Malgre cela, it a permis que la formation du 2e Commando 
soit beaucoup trop axee sur les competences generates au combat et comporte 
un degre d'agressivite incompatible avec une mission de maintien de la paix. 
Le tool Momeault a admis lui-meme que le 2e Commando avait consacre 
trop de temps a l'entrainement general au combat et n'avait pas mene a bien 
les Caches qui lui avaient ete confiees3. Le loot Momeault etait egalement au 
courant de Pagressivite de ce commando4. En outre, un certain nombre d'offi-
ciers l'avaient averti a plusieurs reprises que le 2e Commando etait trop agres-
sif. Le maj Pommet l'avait prevenu en ce sens5, tout comme son officier 
responsable de la formation, le capt Kyle, qui avait dit au loot Momeault au 
tout debut de la periode de formation « que le type de formation que suivait 
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le 2e Commando presentait un risque de probleme 6>>, et que le commando 
paraissait trop agressif. Le sergent-major regimentaire, l'adjuc Jardine, avait 
egalement exprime des inquietudes au lcol Momeault a propos du maj Seward 
et de la formation du 2e Commando. II estimait que les simulations 
d'attaques agressives menees par le maj Seward n'etaient pas approprias et, 
en particulier, que les problemes du 2e Commando decoulaient du « leadership 
a l'echelon du commandant .. Enfin, le lcol MacDonald avait dit au 
lcol Momeault apres l'exercice « Stalwart Providence * que le maj Seward 
ne possedait pas les qualites d'un commandant et que le 2e Commando etait 
beaucoup trop agressif8. 

Nous constatons que le lcol Momeault savait, peu apres le debut de la 
periode de formation, que le 2e Commando avait des problemes de leader-
ship et d'agressivite, et que ces problemes etaient etroitement lies. Il etait le 
principal officier responsable de la formation et il lui incombait de veiller a 
ce qu'une formation pertinente et suffisante soit dorm& par les comman-
dants concernes. Si on constatait qu'un des commandants n'etait pas a la 
hauteur, il incombait au lcol Momeault d'effectuer les changements qui s'impo-
saient. Mais it ne l'a pas fait. En outre, les elements de preuve donnent 
penser qu'il n'a pas fait grand-chose pour corriger les deficiences dont il etait 
au courant. En reponse aux critiques du capt Kyle, il a affirme que, a part 
des mises en garde verbales conseillant au maj Seward de moderer ses hommes9, 
it ne . voulait pas s'ingerer dans les affaires des commandos, dans les 
activites de formation menees par ses commandants et que cela « ne Pint& 
ressait pas de se meler de cette question a ce moment-la .10. Naturellement, 
cette reponse a surpris le capt Kyle, compte tenu du fait qu'un « probleme 
potentiel avait ete pone a l'attention d'un commandant au sujet d'une de 
ses sous-unites >> et que le lcol Morneault . n'avait pas semble le prendre 
au serieux >01. 

Le lcol Momeault a repondu de maniere similaire aux critiques formulas 
par le lcol MacDonald au sujet du maj Seward et du 2e Commando. Il lui a 
dit qu'il ne voulait pas avoir les mains likes en ce qui concemait le maj Seward, 
et il a demande au lcol MacDonald de supprimer des observations critiques 
au sujet de ce dernier dans une lettre que le lcol MacDonald s'appretait 
envoyer au bgen Benou. Le lcol MacDonald a retranche la mention comme 
le lcol Momeault le lui avait demande, et aucune mesure n'a ete prise par 
la suite pour corriger les graves lacunes en matiere de leadership que le 
lcol MacDonald avait relevees au sein du 2e Commando. Bien que le 
lcol Momeault ait ete releve de son commandement presque immediatement 
apres cet incident et ne puisse etre tenu responsable de l'inaction d'autres 
personnes, la directive qu'il a donnee au lcol MacDonald a empeche la prise 
immediate de mesures a l'encontre du maj Seward, ce dont il est responsable. 
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De plus, le lcol Morneault n'a pas instruit convenablement ses com-
mandants sur le but, la port& et les objectifs de Pentrainement qu'ils devaient 
donner et n'a pas inclus d'enonce convenable de ces points dans son plan 
d'entrainement. Compte tenu de son experience personnelle et de la for-
mation qu'il avait revue au College d'etat-major, le lcol Morneault aurait 
du connaitre les avantages d'un tel enonce. II aurait du savoir aussi qu'un ordre 
ecrit etablissant les priorites dans un concept d'entrainement global est un 
element important de l'orientation de Pentrainement. Comme it ne l'a pas 
fait, it n'est pas etonnant qu'il y ait eu un manque de cohesion entre les sous-
unite du RAC. A ce propos, une des critiques les plus severes faites au sujet 
de l'exercice « Stalwart Providence » a ete que les trois commandos avaient 
fonctionne independamment les uns des autres, sans la cohesion que doit 
avoir un regiment". La cohesion se cree lorsque le commandant imprime 
une orientation claire a Pentrainement et n'est assuree que lorsqu'il super-
vise personnellement l'execution de cette orientation. Le lcol Morneault 
n'a fait ni l'un ni l'autre. 

Nous constatons donc que le lcol Morneault n'a pas affirme son leadership 
ni, par consequent, suscite par sa presence et par une supervision suffisante 
de Pentrainement, la bonne attitude et la competence professionnelle chez 
ses soldats, en particulier en ce qui concerne leur trop grande agressivite, et 
qu'il n'a pas deploye tous les efforts possibles pour assurer la cohesion de son unite. 

2. Avoir manqué a son devoir de commandant, tel qu'il est Mini par 
analogie avec l'article 4.20 des Ordonnances et reglements royaux et 
par les coutumes militaires. 

Compte tenu des constatations exposees ci-dessus au sujet des lacunes de 
leadership du lcol Morneault, et vu l'importance du controle et de la super-
vision de la formation en vue de missions a Petranger, nous concluons que 
le lcol Morneault a manqué a son devoir de commandant. 

NOTES 

Temoignage du lcol Morneault, Transcriptions, vol. 36, p. 7068. 
Voir le Livre de documentation n° MOR 3, onglet 3. 
Temoignage du lcol Morneault, Transcriptions, vol. 36, p. 7107. 
Temoignage du lcol Momeault, Transcriptions, vol. 36, p. 7106; temoignage 
de l'adjuc (retraite) Jardine, Transcriptions, vol. 26, p. 4823. 
Temoignage du lcol Momeault, Transcriptions, vol. 36, p. 7106. 
Temoignage du maj Kyle, Transcriptions, vol. 21, p. 3808. 
Temoignage de l'adjuc (retraite) Jardine, Transcriptions, vol. 25, p. 4775. 
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Temoignage du col MacDonald, Transcriptions, vol. 26, p. 4985-4986. 
Temoignage du kol Momeault, Transcriptions, vol. 36, p. 7106; vol. 38, p. 7361; 
temoignage du maj Seward, Transcriptions, vol. 30, p. 5757. 
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Temoignage du maj Kyle, Transcriptions, vol. 21, p. 3809. 
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LE MAJOR ANTHONY SEWARD 

Nous avons avise le maj Anthony Seward que nous examinerions les alle-
gations selon lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque de 

leadership et d'un leadership inadequat au cours de l'etape anterieure au 
deploiement de la mission en Somalie, en negligeant : 

de se servir de son autorite de commandant pour regler les problemes 
de discipline qui existaient dans le 2e Commando avant le deploiement 
et d'informer ses superieurs en consequence; 

de recommander a son commandant d'exclure de la mission les individus 
presentant des problemes de discipline; 

d'instruire convenablement ses soldats et de refrener leur attitude trop 
agressive avant le deploiement; 

de veiller a ce que l'information soit bien transmise a ses soldats; 

de favoriser l'etablissement de rapports efficaces entre lui-meme et 
ses officiers et sous-officiers superieurs, ainsi qu'entre les sous-officiers 
superieurs eux-memes; 

de s'assurer que tous les membres du 2e Commando avaient recu une 
formation adequate sur le droit de la guerre ou le droit des conflits 
armes, y compris les quatre Conventions de Geneve de 1949 sur la pro-
tection des victimes des conflits armes, et que leurs connaissances a 
cet egard avaient ete ditment verifiees. 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

Nous reprenons maintenant ces allegations dans l'ordre. 

1. Ne pas s'etre servi de son autorite de commandant pour regler les 
problemes de discipline qui existaient dans le 2e Commando avant le 
deploiement et informer ses superieurs en consequence. 

En tant que commandant, le maj Seward devait evaluer l'etat de la disci-
pline au sein du 2e Commando et corriger tout probleme avant le deploiement. 
Un commandant doit etre attentif aux problemes de discipline et s'efforcer 
de les resoudre des qu'ils surgissent. Le maj Seward n'a pas fait cela. En fait, 
it a declare qu'il n'existait aucun probleme de discipline du genre. II a explique 
que, lorsqu'il avait pris son commandement, l'adjum Mills s'occupait depuis 
quelque temps déjà des problemes de discipline du 2e Commando en parti-
culier' et que le . sergent-major Mills avait en fait corrige en bonne partie 
la situation [quant a la discipline] *2. II n'avait donc pas eu, en tant que nou-
veau commandant, a se donner beaucoup de mal. 

Meme apres les evenements du debut d'octobre, lorsque la discipline 
etait devenue, de l'aveu meme du maj Seward, un . sujet brillant .3, celui-ci 
ne pensait pas avoir affaire a un probleme de discipline et restait sur la defensive 
a Pegard des personnes qui ne pensaient pas comme lui. II estimait que ces 
incidents n'etaient pas plus graves que les . problemes de jeunes gens debor-
dants d'enthousiasme .4. La solution qu'il a adoptee a consiste tout au plus 
a &placer quelques soldats. 

Les elements de preuve ne corroborent pas l'opinion du maj Seward selon 
laquelle l'adjum Mills avait resolu convenablement le probleme de disci-
pline lorsque le maj Seward a pris son commandement5. Its ne corroborent 
pas non plus l'affirmation du maj Seward selon laquelle it n'avait eu aucun 
probleme de discipline ni avant ni apres les evenements du debut d'octobre. 
La discipline posait nettement un probleme de l'avis des personnes qui ont 
surveille le 2e Commando d'un ceil critique tout au long de l'affectation du 
maj Seward'. Par consequent, lorsque celui-ci a pris son commandement, le 
maj Davies l'a mis au courant d'un certain nombre de problemes de discipline 
non regles7, et un certain nombre d'autres problemes ont surgi par la suite. 
Apres les incidents d'octobre, le maj Seward savait que beaucoup d'officiers, 
dont ses deux superieurs immediats, etaient devenus tres preoccupes par l'etat 
de la discipline au sein du 2e Commando'. A la mi-novembre 1992, le col Gray 
et le mgen Pitts ont conseille le maj Seward concernant les . problemes 
de discipline » au sein du 2e Commando9. Etant donne ces elements de 
preuve aussi manifestement contraires, l'opinion du maj Seward selon laquelle 
it n'y avait pas de probleme de discipline au sein du 2e Commando constitue 
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une erreur de jugement et equivaut a l'abandon d'un element central de son 
devoir de commandant, a savoir, s'assurer que la conduite de ses soldats etait 
conforme a la norme de discipline attendue des Forces canadiennes partici-
pant a des operations militaires outre-mer. 

Par ailleurs, le maj Seward n'a pas informs ses superieurs des problemes 
de leadership et de discipline qu'il aurait do reconnaitre au sein du 

2e Commando. En fait, toute communication a ce sujet etait a sens unique, 
soit des superieurs du maj Seward a celui-ci. Plusieurs fois, le bgen Beno a 
ordonne au lcol Morneault, de fawn moderee et en termes generaux, de regler 
les problemes de discipline au sein du 2e Commando, et le lcol Morneault 
a ordonne a son tour au maj Seward de prendre des mesures correctivesm. La 

transmission de l'information du bas vers le haut de la chain de comman-
dement est importante pour le bon fonctionnement des forces armees en general 
et, en particulier, pour la resolution des problemes de leadership et de discipline. 
Dans la mesure ou le maj Seward ne s'est pas attaque au probleme de disci-
pline au sein du 2e Commando en n'informant pas ses superieurs, it n'a pas 
exerce un leadership convenable et ne s'est pas acquitte de ses responsabilites 
a l'egard de la chaine de commandement. 

2. Ne pas avoir recommande a son commandant d'exclure de la mission 
les individus presentant des problemes de discipline. 

Le maj Seward n'a par ailleurs pas recommande a son commandant d'exclure 
de la mission certains individus presentant des problemes de discipline. Il a 
explique que, lorsqu'il a pris le commandement du 2e Commando, l'effectif 

de celui-ci etait excedentaire et devait etre reduit de 137 a 104 soldats11. Au 

cours de cette periode, la discipline au sein du 2e Commando a fait l'objet 
d'un examen minutieux. Nous sommes d'avis qu'un commandant responsable 
preoccupe par l'influence nefaste d'elements recalcitrants ou indisciplines 
aurait pu profiter de la reduction de son effectif pour se debarrasser de ceux 
qui posaient des problemes de discipline ou qu'on soupconnait d'en poser. 
C'etait aussi l'opinion du bgen Beno, qui, en cherchant a imputer la respon-
sabilite de ses problemes a ses subordonnes, a declare que le << commandant 

du 2e Commando aurait eu — plus qu'amplement — l'occasion de se debar-
rasser de tout individu qu'il n'estimait pas propre a envoyer en Somalie .12. 

Cependant, malgre les graves inquietudes dont on lui avait fait part sur 
l'etat de la discipline au sein du 2e Commando, et en depit du fait qu'il savait 
au debut d'octobre 1992 que le commandant, le lcol Morneault, avait deconseille 
de deployer le 2e Commando en Somalie a cause de problemes de discipline 
apparents" et que, de l'avis de l'adjum Mills, it y avait au moins sept << mau-
vais elements >> au sein du 2e Commando", le maj Seward a considers le 
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processus de reduction comme une bagatelle administrative consistant 
transferer des soldats d'un commando aux effectifs trop nombreux a un autre 
qui en manquait. Bien qu'il ait su que l'adjum Mills avait design sept soldats 
qui risquaient de causer des problemes de discipline, le maj Seward en a ren-
voye un seul . pour des motifs de discipline »". Quand on lui a denim& 
expressement s'il avait profite des reductions pour « renvoyer du 2e Commando 
des elements pouvant etre consideres comme des cas problemes 0, le maj Seward 
a repondu « non »16. L'adjum Mills a confirme Phesitation du maj Seward a 
renvoyer des membres du 2e Commando". Cela prouve encore une fois que 
le maj Seward a manqué de leadership en ne reagissant pas aux divers incidents 
disciplinaires par des mesures correctives decisives. 

3. 	Ne pas avoir instruit convenablement ses soldats et ne pas avoir ref r ene 
leur attitude trop agressive avant le deploiement. 

Le maj Seward n'a pas su inculquer, par l'exemple, la supervision et Pentrai-
nement, une attitude convenable et une competence professionnelle a ses 
soldats, en ce qui a trait particulierement a Phyperagressivite, au respect de 
la regle de droit et a Pobeissance aux regles d'engagement. Le maj Seward 
etait au courant des critiques relatives a Pagressivite de ses soldats", et it faisait 
lui-meme l'objet de critiques a cause du caractere agressif de ses methodes 
d'entrainement". Le maj Seward a egalement reconnu que sa conception 
de Pentrainement etait plus agressive que celle qui avait cours dans les autres 
commandos'°. II a cependant toujours nie dans son temoignage que sa forme 
singuliere d'entrainement n'etait pas convenable". Nous trouvons cela Mac-
ceptable. Le maj Seward savait que ses soldats etaient agressifs et que cette 
agressivite suscitait de nombreux incidents disciplinaires. It aurait du prendre 
la situation en main et veiller a ce que cette attitude agressive disparaisse. 
Comme it ne l'a pas fait, it a manqué a un aspect important de son devoir 
de commandant du 2e Commando. 

4. Ne pas avoir veille a ce que l'information soit bien transmise a ses 
soldats. 

En tant que commandant du 2e Commando, le maj Seward devait veiller 
ce que l'information soit bien transmise a ses soldats. Il ne l'a pas fait. Dans 
son temoignage, le lcol MacDonald a dit que le principal probleme auquel 
le 2e Commando a fait face durant l'exercice d'entrainement « Stalwart 
Providence » a ete que « l'information qui lui etait communiquee par mes 
commandants d'escadron, par moi-meme et par le commandant adjoint [du 
maj Seward] n'atteignait pas ses soldats 022. Le lcol MacDonald fondait cette 
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conclusion sur des observations personnelles, sur des rapports qu'il avait lui-
meme recus de ses commandants d'escadron et sur des observations faites 
par le commandant adjoint de son regiment". Le maj Kampman, qui a observe 
Pentrainement du 2e Commando d'un point de vue plus direct, a confirme 
dans son temoignage que l'information transmise au maj Seward n'etait pas 
parvenue a ses soldats24. Le maj Kampman a declare qu'il avait aborde ce 
probleme directement avec le maj Seward a plusieurs reprises". Le 
maj MacKay" et le maj Kyle'7  ont eux aussi confirme qu'il y avait eu une 
rupture dans la transmission de l'information. Pour sa part, le maj Seward a 
reconnu qu'on lui avait signale le probleme" et que, dans un cas, la critique 
etait justifiee. 

Il est clair que le maj Seward a manqué a son devoir de commandant de 
bien transmettre l'information a ses soldats. Nous convenons avec le 
col MacDonald que les manquements de ce genre constituent une faille dans 
le bon fonctionnement d'une sous-unite militaire, et qu'il s'agit la d'une impor-
tante question de leadership. Le col MacDonald a en outre exprime l'avis que 
les failles qu'il a observees dans le 2e Commando, dont le grave probleme relatif 
a la transmission de l'information, etaient suffisantes pour justifier la destitu-
tion du maj Seward de son commandement. Dans la meme veine, it a declare : 

Je lui ai dit que je ne le croyais pas capable de commander le commando 
et que je l'aurais congedie s'il avait travaille pour moi.3° >> Nous convenons 
que le maj Seward n'a pas su bien commander et superviser ses soldats et 
que son manquement touchant la transmission de l'information n'etait qu'un 
exemple de la responsabilite qu'il avait d'assurer le bon fonctionnement des 
services de renseignement du 2e Commando. Le probleme reposait plus car-
rement sur les epaules du maj Seward des qu'on le lui a signal& etant donne 
surtout qu'on lui avait clairement donne pour instruction d'y remedier. 
Comme it ne l'a pas fait, it doit porter la responsabilite de sa negligence. 

5. Ne pas avoir favorise l'etablissement de rapports efficaces entre lui-
mettle et ses officiers et sous-officiers superieurs, ainsi qu'entre les 
sous-officiers superieurs eux-metnes. 

Le maj Seward a egalement neglige de favoriser l'etablissement de rapports 
efficaces entre lui-meme et ses officiers et sous-officiers superieurs, ainsi 
qu'entre les sous-officiers superieurs eux-memes. Les elements de preuve sur 
ce point sont considerables. Le maj Seward a declare dans son temoignage 
qu'un leadership efficace au niveau de Punite exige la cooperation entre le 
commandant, le sergent-major regimentaire (SMR) et le commandant adjoint 

(cmdtA)31, mais que, a son avis, deux des trois officiers n'etaient pas les 
hommes qui convenaient pour le poste. Il estimait que le cmdtA, le 
maj MacKay, n'etait pas l'homme qu'il fallait pour servir le lcol Morneault, 
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et que le SMR n'etait pas a sa place dans le RAC32. Il a egalement fait etat 
d'autres difficultes parmi les commandants. Il a declare que les adjudants de 
peloton ne s'entendaient pas bien avec l'adjum Mills". Le maj Seward lui-
meme a eu une altercation avec le SMR, l'adjuc Jardine, et it a admis qu'une 
« altercation entre un officier superieur et un sergent-major regimentaire est 
un evenement tres grave, qui n'arrive pas habituellement et qui ne devrait 
pas se produire >04. L'adjuc (retraite) Jardine a declare dans son temoignage qu'il 
avait senti instinctivement que le maj Seward allait causer des problemes", 
et ce dernier a declare a son tour que les sergents-majors de commando 
n'aimaient pas l'adjuc Jardine et qu'il croyait que celui-ci etait &loyal envers 
le lcol Morneault". Le maj Seward a egalement eu une prise de bec avec le 
capt Kyle37. Les relations entre le maj MacKay et le maj Seward etaient 
empreintes d'antagonisme : ils avaient des altercations sur la preseance de 
leurs ordres respectifs38. Le maj Seward entretenait des relations hostiles avec 
le capt Mansfield, commandant adjoint du 2e Regiment du Genie et, par la 
suite, commandant de l'Escadron du Genie en Somalie39; on disait que les 
deux hommes communiquaient entre eux uniquement par des interme-
diaires40. Le maj Seward ne faisait confiance ni au capt Kyle, ni au sgt Wyszynski, 
ni au sgt Wallace'". L'adjum Mills, qui a admis avoir servi de conseiller au com-
mandant et avoir fait respecter la discipline au sein du 2e Commando, avait 
des relations acrimonieuses avec l'adj Murphy, l'officier chargé de faire 
respecter la discipline dans le 4e Peloton42. 

Cette enumeration de relations tendues est eloquente. A defaut de preuves 
indiquant que le maj Seward se serait attaque a ces difficultes afin de les 
resoudre, cette cinquieme allegation se trouve donc pleinement justifiee. 

6. Ne pas s'etre assure que tous les membres du 2e Commando avaient 
recu une formation adequate sur le droit de la guerre ou le droit des 
conflits armes, y compris les quatre Conventions de Geneve de 1949 
sur la protection des victimes des conflits armes, et que leurs con-
naissances en la matiere avaient ete dement verifiees. 

Le maj Seward etait egalement chargé de s'assurer que tous les membres du 
2e Commando avaient recu une formation suffisante sur le droit de la guerre 
ou le droit des conflits armes, y compris les quatre Conventions de Geneve 
de 1949 sur la protection des victimes des conflits armes, et que leurs con-
naissances en la matiere avaient ete verifiees. Avant le deploiement, le 
lcol Watkin a donne une conference sur le droit de la guerre aux officiers, 
aux sergents-majors regimentaires et aux sergents-majors de commando 
responsables du deploiement des troupes43. Il incombait donc a ces officiers 
de transmettre la teneur de cette conference aux soldats44. 
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Or, le maj Seward a declare qu'il n'avait pas synthetise la conference du 
lcol Watkin ni transmis Vinformation aux membres du 2e  Commando45, bien 
qu'il ait admis que l'entrainement sur le droit de la guerre representait un ele-
ment de formation important et pertinent pour les soldats deploy& dans le 
theatre des operations. Le maj Seward a egalement declare : K Retrospecti-
vement, c'est une lecon, et je recommanderais, entre autres choses, de dormer 
une telle formation .46. 
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LE GENERAL JEAN BOYLE' 

Nous avons avise le gen Jean Boyle que la Commission allait consacrer 
un certain nombre de pages de son rapport final aux allegations selon 

lesquelles it aurait fait preuve a la fois d'un manque de leadership et d'un 
leadership inadequat lors de retape posterieure au deploiement en Somalie : 

en concevant ou approuvant tacitement la communication de ren-
seignements trompeurs ou incomplets au sujet de la mission en Somalie; 

en omettant de prendre des dispositions concretes et appropriees au sujet 
des documents de la Direction generale des affaires publiques pour se 
conformer a l'ordre de la Commission d'enquete de lui communiquer 
les documents concernant la Somalie; et 

en omettant, en tant qu'officier responsable de la surveillance des 
operations de l'Equipe de liaison de l'enquete sur la Somalie, de faire 
ce qu'il devait pour aider les commissaires a obtenir, en temps opportun 
et de facon responsable, du ministere de la Defense nationale toute 
l'information pertinente. 

Nous examinons chaque allegation, mais it importe auparavant de fournir au 
lecteur des renseignements generaux indispensables concemant le role du 
general Boyle dans la gestion de l'affaire somalienne. 

Le chef d'etat-major de la Defense (CEMD) et le sous-ministre (SM) 
ont chargé le gen Boyle de surveiller et de controler les operations relatives 
aux affaires publiques et a la diffusion de l'information concemant la mission 
en Somalie et la crise qui en est resultee. Le gen Boyle etait a l'epoque, c'est-
a-dire a l'automne 1993, sous-ministre adjoint associe (Politiques et com-
munications) (SMAA) (Pol et Comm) de la Branche des services des affaires 
publiques au ministere de la Defense nationale (MDN). 
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Le 27 septembre 1993, le Groupe de travail sur la Somalie, dirige par le 
gen Boyle, etait cree. Il etait compose de membres du personnel superieur 
d'etat-major, notamment d'officiers d'etat-major du ministre de la Defense 
et du CEMD. Le gen Boyle a dirige le groupe jusqu'en juin ou juillet 19942. 

Le bureau du groupe de travail, qui assurait le controle de toute la docu-
mentation interne et exteme concemant la Somalie, consignait, examinait 
et evaluait tous les renseignements qu'elle contenait3. Le groupe de travail 
a examine en detail les documents des enquetes de la police militaire con-
cernant la Somalie, les conclusions et recommandations de la commission 
d'enquete de Faye et quelque 700 documents traites ou deposes par cette 
commission. II a egalement traite plus de 50 demandes de renseignements 
sur la Somalie faites en vertu de la Loi sur rocas a l'information et a coordonne 
les reponses aux demandes de renseignements supplementaires faites par les 
medias. Enfin, le groupe de travail a agi comme conseiller aupres du ministre 
de la Defense nationale, du sous-ministre et du chef d'etat-major de la Defense. 

En tant que dirigeant du Groupe de travail sur la Somalie, le gen Boyle 
connaissait en detail tous les renseignements importants que les Forces cana-
diennes en Somalie transmettaient au Quartier general de la Defense nationale 
(QGDN), it etait au courant de toutes les decisions prises a tous les niveaux 
concernant les Forces canadiennes en Somalie et it avait acces a toute l'infor-
mation que le QGDN communiquait aux Forces canadiennes en Somalie. 
Personne n'avait une connaissance aussi intime ni une vue d'ensemble aussi 
complete du deroulement des evenements. Le gen Boyle s'est decrit lui-
meme comme . reminence grise . du Ministere au sujet des questions 
touchant la Somalie4. En tant que dirigeant du Groupe de travail sur la 
Somalie, it avait acces directement au SM et au CEMD5. 

Le 6 avril 1995, une direction, l'Equipe de liaison de l'enquete sur la 
Somalie (ELES), a ete creee en vertu d'une directive du chef d'etat-major 
de la Defense. La nouvelle direction faisait partie du groupe du SMA (Pol 
et Comm), mais, fait interessant, elle rendait compte de ses activites non 
pas au SMA (Pol et Comm), Kenneth Calder, mais directement au gen Boyle, 
qui etait le SMA associe (Pol et Comm)6. 

Le ler juillet 1995, le gen Boyle a ete promu au grade de igen et est passé 
du poste de SMA associe (Pol et Comm) a celui de sous-ministre adjoint 
(Personnel) (SMA Per). Or, contrairement a ce qu'on aurait pu prevoir, 
l'ELES a continue de rendre compte de son activite, non pas au successeur 
du gen Boyle au poste de SMA associe (Pol et Comm), mais au gen Boyle 
lui-meme7. Un nouveau poste, celui de conseiller special des FC/MDN, a 
meme ete cree et le igen (retraite) Fox a mis fin a celle-ci pour en devenir 
le titulaire. Le igen Fox avait pour tache d'elaborer l'approche des FC/MDN 
a l'endroit de notre enquete et de superviser toutes les activites de 1'ELES8. 
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Le poste de conseiller special des FC/MDN a ete cree sur l'autorisation 
du chef d'etat-major de la Defense et du sous-ministre. Autre fait interes-
sant nouveau, au lieu d'être responsable devant le SM et le CEMD, le con-
seiller special devait a nouveau rendre compte de son activite au SM et au 
SMA (Per), c'est-a-dire au gen Boyle. Bien que la directive creant I'ELES, 
en avril 1995, obligeait cette derniere, sous la direction du col Leclerc, a 
rendre compte directement au SMA associe (Pol et Comm), la nouvelle 
directive creant le poste de conseiller special, en juin 1995, a eu pour effet 
de modifier la directive concernant l'ELES et a fait en sorte que le conseiller 
special, qui avait desormais pour tache de superviser l'ELES, continue de 
rendre compte de ses activites au gen Boyle, devenu le nouveau SMA (Per)9. 

En janvier 1996, le Igen Boyle a ete promu au grade de general et au 
poste de chef d'etat-major de la Defense. A partir de ce moment, le con-
seiller special lui a rendu compte de ses activites, bien que la directive qui 
avait cree son poste stipulait que le Igen Fox etait responsable devant le 
SMA (Per). Il convient de signaler que la raison invoquee initialement pour 
justifier le fait que le conseiller special relevait du gen Boyle a titre de sous-
ministre adjoint (Per) plutot que du chef d'etat-major de la Defense etait 
que ce dernier serait appele a comparaitre devant la Commission et qu'il 
etait preferable qu'il ne supervise pas personnellement les rapports entre 
I'ELES et la Commission. Pourtant, lorsque le gen Boyle est devenu CEMD, 
it a continue de superviser le conseiller special et l'ELES, meme s'il allait de 
toute evidence devoir rendre compte a la Commission de la maniere dont 
it avait Ore l'affaire somalienne". 

Bref, l'ELES et le conseiller special des FC/MDN ont continue de relever 
du gen Boyle dans les posses qu'il a occupes successivement a titre de sous-
ministre adjoint associe (Pol et Comm), sous-ministre adjoint (Per) et chef 
d'etat-major de la Defense". Le gen Boyle a donc joue un role, a divers titres, 
dans presque toutes les decisions et actions de la chain de commandement 
a l'egard de la mission en Somalie et des suites qu'elle a eues12. Il a exerce 

un controle etroit de toute la documentation ou l'information sur la Somalie 
diffusee sous forme de communiqués, de documents d'information, de Reponses 
aux medias (RAM) ou de Reponses aux questions des medias (RAQM)". 

Nous passons maintenant aux allegations. 

1. Concevoir ou approuver tacitement la communication de renseigne-
ments trompeurs ou incomplets au sujet de la mission en Somalie. 

La falsification de documents14  

En septetnbre 1993, Michael McAuliffe, journaliste au reseau anglais de 
Radio-Canada, a demande par telephone des copies des RAM concemant 
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la Somalie. La Direction generale des affaires publiques (DGAP) a par la 
suite decide de fournir a M. McAuliffe, a titre officieux, un certain nombre 
de RAM modifiees. 

De fait, les temoignages verbaux et ecrits recueillis par la Commission au 
cours de ses audiences montrent clairement que le directeur general des 
Affaires publiques, M. Gonzales, et ses subordonnes se sont concertos et ont 
deliberement modifte la presentation des RAM demandees par M. McAuliffe°. 
Les documents ont ete modifies de fawn a supprimer l'information permettant 
d'identifier l'auteur des RAM et les personnes qui les avaient approuvees, ainsi 
que tout renseignement de nature delicate contenu dans les sections des 
documents comportant des observations et renseignements generaux. La 
presentation des documents a ete modifiee sur ordinateur de maniere a ce qu'ils 
paraissent entiers et complets''. 

Nous sommes convaincus, d'apres les temoignages recueillis, que le 
gen Boyle a pris part a la decision de communiquer officieusement des 
documents modifies au demandeur et qu'il a approuve cette mesure17. 

Temoignant devant nous, M. Gonzalez, qui durant la periode visee etait 
le directeur general, a fait mention d'une reunion a laquelle participaient le 
gen Boyle et M. Calder oil la communication officieuse de documents modifies 
au journaliste a fait l'objet d'une discussion. L'entente prevoyait que le jour-
naliste ne recevrait que les parties question et reponse des RAM18. M. Gonzalez 
a declare : « J'ai quitte la reunion avec la certitude absolue d'avoir leur accord 
de principe 

Par la suite, M. Gonzalez a redige une note de service en date du 26 octo-
bre 1993 et y a joint des copies des RAM originales. Le gen Boyle en a pris 
connaissance et s'est dit d'accord avec la communication des parties ques-
tion et reponse de ces RAM20. Ce memorandum pone une note &rite (« nous 
en avons parle .) du gen Boyle a M. Calder dans laquelle it reconnait qu'ils 
avaient discute de la communication officieuse des documents, et demande 
l'approbation de M. Calder. 

Le temoignage de M. Gonzalez sur la question de la communication offi-
cieuse des RAM a M. McAuliffe est conforme au processus en place a cette 
époque pour traiter la crise de la Somalie. En fait, aucun document ayant 
trait a la Somalie ne pouvait alors etre communiqué aux medias sans l'auto-
risation prealable du gen Boyle qui etait a la tete du Groupe de travail sur 
la Somalie sous la supervision directe du chef d'etat-major de la Defense et 
du sous-ministre. Le gen Boyle a lui-meme declare avoir examine soigneuse-
ment et consciencieusement tous les documents qui lui ont ete remis pour 
signature et n'avoir traite aucune communication aux medias a la legere21. 

■ 
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En outre, M. Gonzalez venait tout juste d'etre recrute par M. Calder pour 
occuper le poste de directeur general et n'aurait pas pris seul la responsabilite 
de communiquer au public des documents aussi delicats. Nous n'avons pu trou-
ver aucune raison logique expliquant pourquoi it n'aurait pas mentionne 
M. Calder et au gen Boyle le consensus qu'il avait pu constater parmi le person-
nel superieur d'etat-major relatif au fait de ne communiquer que certaines parties 

des RAM22. 
Le gen Boyle nous a ete decrit comme un homme meticuleux, un partisan 

de la microgestion et un tatillon23. A notre avis, it est impensable qu'un nou-
veau directeur general aurait ose presenter des documents a l'approbation 
du gen Boyle sans lui dire que les documents en cause avaient ete modifies, 
d'autant plus que ces documents etaient destines aux medias. 

Finalement, tout le personnel du Bureau de liaison avec les medias savait 
a l'epoque que M. McAuliffe devait recevoir des documents modifies'''. 

Le 20 janvier 1994, M. McAuliffe a present& en vertu de la Loi sur l'acces 

a 'Information (LAI), une demande officielle afin d'obtenir « tous les docu-
ments appeles Reponses aux medias rediges par ou pour le Bureau de liaison 
avec les medias ou la Direction generale des affaires publiques au QGDN, 
entre le 15 mai 1993 et le 16 janvier 1994 >> 25• Cette demande officielle 
presentee en vertu de la LAI comprenait les RAM deja communiquees au 
joumaliste apres avoir ete alteres. 

Craignant que le joumaliste ne constate que les documents qui lui avaient 
ete remis officieusement avaient ete alteres, les cadres superieurs de la DGAP 
ont decide de poursuivre leur pratique adopt& anterieurement et de con-
tinuer a modifier les RAM demandees officiellement en vertu de la LAI26. 

Le cdr Caie a resume ainsi la situation : « J'avais cm comprendre qu'ils 
operaient sous la meme autorite, si vous voulez, a defaut d'un meilleur terme, 
etant donne que nous nous en tenions a la demande originale concemant 

les RAM27  Ces RAM furent envoyees a M. McAuliffe le 16 mai 1994, 
soit pres de trois mois apres le delai stipule dans la LAI". 

Bien qu'il n'y ait aucune preuve directe que le gen Boyle ait ete informe 
des modifications apportees aux documents officiellement demandes en vertu 
de la Loi sur acces a 'Information, nous sommes convaincus qu'il etait au 

courant de ces modifications. 
En fait, le gen Boyle savait tres bien a quoi ressemblaient ces RAM apres 

en avoir signe un grand nombre. A vrai dire, it devait apposer une double 
signature sur les documents ayant trait a la Somalie, c'est-a-dire a titre de 
representant principal du groupe et aussi de responsable des questions rela-
tives a la Somalie29. Les suppressions etaient particulierement evidentes pour 
toute personne connaissant les RAM : les RAM falsifiees n'avaient pas de 
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page couverture indiquant leurs auteurs et les personnel qui avaient ete con-
sultees, ni aucune page finale indiquant ceux qui avaient approuve leur con-
tenu et leur diffusion. Qui plus est, les documents ne contenaient pas les 
sections delicates enongant le contexte et les commentaires. Alors qu'une 
RAM habituelle ou normale avait au moins trois pages", nombre de ces 
RAM n'avaient qu'une seule page. 

Le gen Boyle n'a tout simplement pas pu ne pas remarquer ces altera-
tions evidentes durant l'examen de ces dossiers. Comme l'a dit M. Gonzalez, 

Il me parait incroyable que quelqu'un ayant déjà signe des RAM ne se 
rende pas compte qu'il ne s'agissait pas de RAM .31. En outre, le gen Boyle 
s'est penche quatre fois sur le dossier McAuliffe durant sa preparation. Le 
bureau ministeriel responsable de la LAI lui a meme retourne le dossier car 
les signatures des autorites competentes n'y figuraient pas. Le gen Boyle etait 
responsable de l'exactitude des RAM envoyees au demandeur par Pinter-
mediaire du bureau ministeriel responsable de la LAI". 

Les collaborateurs immediats du gen Boyle qui avaient redige les docu-
ments presentes a son approbation etaient aussi d'avis qu'il savait que les 
RAM contenues dans la trousse preparee en vertu de la Loi sur l'acces a l'infor-mation avaient ete falsifiees33. En fait, il serait absurde de la part de ces officiers 
et de M. Gonzalez de mettre en danger leur carriere en trompant le gen Boyle 
(comme ce demier l'a suggere) et en l'amenant a communiquer publiquement 
des documents tronques sans l'en avoir prealablement informe. Its n'avaient 
aucun motif tangible pour agir de la sorte. 

Le gen Boyle avait pris part des le debut a la remise officieuse de RAM 
modifiees a M. McAuliffe et il etait donc parfaitement conscient des reper- 
cussions qu'aurait eu la remise subsequente des RAM non tronquees a 
M. McAuliffe. 

Pour finir, dans le contexte d'une chaine de commandement militaire, 
il est totalement illogique de penser que des officiers subaltemes, sans en 
tirer aucun gain ou benefice personnel, entreprendraient individuellement 
de modifier illegalement des documents sans l'accord de leur superieur de 
qui ils doivent habituellement obtenir l'autorisation avant toute diffusion 
publique. 

Le remplacement des RAM par des RAQM 

En juin 1994, M. McAuliffe a presente une deuxieme demande d'acces aux 
RAM, qui a ete refusee34. Le coordonnateur de l'acces a l'information et de 
la protection des renseignements personnels du MDN lui avait alors precise, 
sur les conseils regus du gen Boyle le 11 mai 1994 et le 17 juin 1994, que les 
RAM n'etaient plus produites depuis janvier 1994 en raison d'un soi-disant 
changement de politique et de la mise en service d'une ligne 800 d'infor-
mation aux medias35. 
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Le lei janvier 1994, en vertu d'une nouvelle politique, les Reponses aux 
medias (RAM) ont ete remplacees par les Reponses aux questions des medias 
(RAQM). Ces nouveaux documents ne devaient etre conserves que pendant 
une periode de 72 heures. Le gen Boyle avait participe a la conception et a 
relaboration de cette politique appliquee par M. Gonzalez". 

Toutefois, d'apres les temoignages qui nous ont ete presentes, il ressort 
clairement que la note du gen Boyle etait carrement trompeuse. Les RAM 
etaient toujours produites en janvier, en fevrier et en mars 199437, meme si, 
d'apres la politique, les RAM devaient avoir ete remplacees par les RAQM. 
En effet, quelque 35 RAM ont ete produites pendant cette periode. Le 
gen Boyle en a lui-meme signe, revise ou paraphe quelques-unes les 14, 21, 
25 et 26 janvier et le 9 fevrier 199438. 

Le changement de nom de RAM a RAQM n'etait, a notre avis, qu'une 
vulgaire tentative visant a faire obstacle aux demandes d'acces a l'informa-
tion et il etait effectivement percu ainsi par le personnel de la Direction 
generale des affaires publiques". Le gen Boyle a admis que ces deux types 
de documents jouaient exactement le meme role au sein du Bureau de 
liaison avec les medias40. La consigne selon laquelle il fallait detruire les 
RAQM apres 72 heures avait pour objet de faire obstacle aux demandes 
d'acces a l'information presentees au Bureau de liaison avec les medias au sein 
de la DGAP41. 

En effet, la note redigee par le col Haswell a l'intention du gen Boyle 
temoigne d'une tentative de contourner la Loi". Dans cette note, il ecrit 
que la demande de M. McAuliffe avait ete prevue et que, 0 heureusement ., 
les autorites etaient en mesure de repondre au journaliste que les RAM 
n'etaient plus produites pour la periode demandee, sans pour autant lui 
preciser que les RAM avaient ete remplacees par des RAQM. 

Cette volonte de duper, repandue au sein de la DGAP, se remarque egale- 
ment dans une ebauche de note que le gen Boyle devait signer". Dans cette 
note destine a son superieur, M. Calder, le gen Boyle suggere qu'en cette 
periode oil les demandes d'acces a rinformation sont nombreuses, il serait peut- 
etre plus prudent de retrancher de tous les documents pertinents toute men- 
tion du nom du journaliste qui avait formule des critiques a l'endroit du 
Ministere. Nous n'avons pu determiner si l'original de la note a finalement 
ete signe par le gen Boyle, mais la note revele une volonte de modifier des 
documents existants avant qu'ils ne soient communiqués au public en vertu 
de la Loi sur l' acces a r information. Le gen Boyle etait manifestement au 
courant de l'attitude adopt& a regard des questions touchant l'acces a l'infor- 
mation dont il avait la responsabilite44. En fait, Ruth Cardinal, qui a remplace 
M. Gonzalez au poste de directeur general des Affaires publiques, a meme con-
tribue a restreindre davantage l'interpretation limit& et negative du droit des 
citoyens d'avoir acces a l'information en adoptant une pratique selon laquelle 
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les ebauches de correspondance etaient modifiees au moyen de papillons 
jaunes adhesifs amovibles places sur les documents, papillons qui n'etaient 
pas conserves dans les dossiers, empechant ainsi tout examen ulterieur45. 
Quoi qu'il en soit, la note trompeuse du gen Boyle etait une indication qu'il 
approuvait ce que faisaient ses subordonnes. 

En outre, la mise en service d'une ligne 800 d'information aux medias avait 
peu a voir avec la production des RAM ou des RAQM, comme l'ont reconnu 
de nombreux temoins, y compris le gen Boyle lui-meme. Dans sa note, le 
gen Boyle n'a pas non plus precise a M. McAuliffe que, en fait, les RAM 
avaient ete remplacees par des RAQM, et que ces dernieres etaient, a toutes 
fins pratiques, les memes documents designes sous un autre nom. 

Des le 20 aotit 1993, avant que M. McAuliffe ne presente sa demande 
officieuse d'acces aux RAM, le vice-chef d'etat-major de la Defense (VCEMD), 
le Igen O'Donnell, avait ecrit une note a un certain nombre de cadres 
superieurs, y compris le sous-ministre adjoint (Pol et Comm) et le gen Boyle, 
pour leur faire part de ses inquietudes concernant le fait que certaines reponses 
fournies par divers bureaux et chefs de groupe aux demandes d'acces a l'infor- 
mation concernant les dossiers sur la Somalie etaient incompletes et, dans 
certains cas, erronees. Il insistait sur l'importance de cette affaire et sur les 
graves consequences que ces manquements pourraient avoir sur l'integrite 
du ministere. Dans sa note, it faisait etat de la necessite, pour le MDN, d'agir 
non seulement en conformite avec la lettre, mais aussi avec l'esprit de la 
LAI47. Trois jours plus tard, le gen Boyle ecrivait a son superieur, M. Calder, 
une note concernant les inquietudes du vice-chef d'etat-major de la Defense 
en affirmant qu'il avait le controle de toutes les demandes d'acces a l'infor- 
mation presentees au bureau et qu'il les approuverait (c'est-A-dire qu'il en 
assumerait la responsabilite) au nom de M. Calder. Il a ajoute que ce meme 
processus serait appliqué a toutes les demandes presentees en vertu de la Loi sur l'acces a 1' information°. Le gen Boyle etait donc au courant des problemes 
qui existaient avant que M. McAuliffe ne presente sa demande et it s'etait 
engage personnellement a exercer un controle rigoureux a cet egard et a 
veiller a ce que la Loi soit respectee. 

Cependant, dans son temoignage, le gen Boyle a dit que son role se limitait 
a s'assurer que la lettre de la Loi soit respectee49. Par ailleurs, it a reconnu avoir 
neglige de s'assurer que l'esprit de la Loi le soit aussi5°. 

Cette attitude a eu finalement pour resultat de discrediter un nouveau 
systeme qui etait cense avoir ete concu pour rendre les relations du MDN avec 
les medias et avec le public plus transparentes51. II en a au contraire resulte 
une erosion graduelle de la transparence et de l'obligation de rendre compte. 

La lettre du vice-chef d'etat-major de la Defense equivalait sans aucun doute 
a un serieux avertissement et a une grave reprimande qui s'adressaient a tout 
le MDN. Ce qui est frappant, c'est que, d'apres les temoignages, les destinataires 
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des observations du VCEMD n'en ont pas tenu compte par la suite". Pendant 
la periode Gu le gen Boyle a occupe son poste, la mentalite selon laquelle it 

suffisait d'observer la lettre de la loi a continue de prevaloir. Comme l'a si 
bien dit un temoin, la personne qui demande des renseignements n'obtiendra 
que ceux qu'elle a demandes specifiquement, ce qui veut dire qu'elle risque 
de n'en obtenir aucun si elle a mal formule sa demande". 

La preuve concluante qui nous a ete presentee nous a convaincus que le 
gen Boyle a participe a la conception d'un systeme en vertu duquel des ren-
seignements trompeurs ou incomplets ont ete fournis au public, et qu'il a 
approuve tacitement ce systeme. 

Certaines parties de documents ont ete supprimees d'une fawn qui allait 
a l'encontre des exigences de la Loi sur acces a l'information. M. McAuliffe 
n'en a jamais ete prevenu et aucune explication n'a ete fournie pour justi-
fier cette decision. En fait, une tentative flagrante de tromper le journaliste 
a ete orchestree et elle a reussi. 

En outre, un nombre exagere d'heures et des frais prohibitifs pour la 
recherche et l'analyse des documents demandes ont ete initialement fac-
tures pour la premiere demande officielle de M. McAuliffe (413 heures pour 
un coilt total de 4 080 $), alors que ces documents etaient en fait faciles a trou-
ver54. D'apres une lettre sign& par le maj Verville et adressee au It (M) Brayman, 
au lcdr Considine et au cdr Caie, cette estimation etait absurde, etant donne 
que le It (M) Brayman avait confirme qu'il savait combien de RAM avaient 
ete redigees et ou elles se trouvaient". Mme  Fournier estime egalement que 
la somme demand& etait excessive, etant donne qu'elle avait reuni toutes 
les RAM en deux jours et que les livres se trouvaient au bureau, sur les rayons". 
Le gen Boyle et le col Haswell pensent, a l'instar du maj Verville, que cette 
reaction a la demande n'etait pas tres logique57. 

Tous ces evenements ont eu lieu sous la direction du gen Boyle, qui etait 
dote de responsabilites et de pouvoirs speciaux en ce qui concerne les demandes 
faites en vertu de la Loi sur acces a l'information et la diffusion publique de 
documents concernant la Somalie. Apres que l'on eut suivi le processus nor-
mal et que les chefs de groupe eurent donne leur approbation par ecrit, les 
documents ont ete envoyes aux agents d'information, qui les ont ensuite fait 
parvenir au gen Boyle pour approbation finale". 

2. Ne pas avoir pris de mesures concretes et appropriees au sujet des 
documents de la DGAP pour se conformer a l'ordre de la Commission 
d'enquete de lui communiquer les documents concernant la Somalie. 

A l'automne de 1993, le directeur general de la DGAP, M. Gonzalez, faisait 
ses rapports au sous-ministre adjoint (Pol et Comm), M. Calder, par Pinter-
mediaire du gen Boyle, qui etait alors l'associe de M. Calder'''. Apres avoir 
acquis de ('experience au sein de la Direction generale des affaires publiques, 
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le gen Boyle s'est de plus en plus occupe de la gestion des affaires publiques". 
En fait, son intervention etait telle qu'elle ne se limitait plus aux questions 
concernant la Somalie, mais touchait toutes les questions relevant des affaires 
publiques". En pratique, M. Gonzalez a fini, a contrecceur, par ne faire rap-
port qu'au gen Boyle et non plus au SMA (Pol et Comm)". A un certain 
moment, M. Gonzalez etait tellement irrite par l'ingerence du gen Boyle 
dans la gestion de la Direction generale qu'il lui a dit que, s'il voulait prendre 
sa place, il la lui cederait volontiers. M. Gonzalez a affirme que c'etait un 
veritable cauchemar sur le plan organisationnel63. Le gen Boyle etait devenu 
le gestionnaire de fait des affaires publiques, du moins en ce qui concerne les 
questions relatives a la Somalie, et le superviseur de M. Gonzalez en ce qui 
concerne la gestion de tous les autres dossiers relevant des affaires publiques. 

Le 21 avril 1995, nous avons pris une ordonnance dans laquelle nous 
demandions de remettre a la Commission d'enquete, dans les 30 jours sui-
vant la reception, tous les documents relatifs a la Somalie afin d'en assurer 
la protection". 

Le role du gen Boyle au MDN le placait dans une situation unique pour 
s'assurer que la DGAP se conformerait a l'ordonnance de production de docu-
ments que nous avions adressee au MDN". Etant donne qu'il a ete president 
du Groupe de travail sur la Somalie du 27 septembre 1993 jusqu'en juin ou 
juillet 199466, il a eu l'occasion de prendre connaissance des documents relatifs 
a la Somalie produits par la DGAP. II semble avoir exerce un controle strict 
sur la diffusion publique de tous les communiqués, documents generaux, 
Reponses aux medias et Reponses aux questions des medias relatifs a la 
Somalie67. Apres le 21 avril 1995, il avait deux chaines de commandement 
a sa disposition pour exhorter la Direction generale des affaires publiques 
se conformer a notre ordonnance. Il est reste sous-ministre adjoint associe 
(Pol et Comm) ainsi que superviseur de fait de la Direction generale jusque 
vers la fin juin 199568. Mme Cardinal, qui a remplace M. Gonzalez au poste 
de directeur general des Affaires publiques a la fin de mars 1994, faisait 
regulierement rapport au gen Boyle. Leurs reunions permettaient a ce 
dernier de lui dire comment elle devait s'assurer que la DGAP se confor-
mait a notre ordonnance. L'Equipe de liaison de l'enquete sur la Somalie 
(ELES) mettait a sa disposition une deuxieme chaine de commandement 
par l'intermediaire de laquelle it pouvait essayer de s'assurer que la DGAP 
observe notre ordonnance. D'apres la directive du 6 avril 1995 en vertu de 
laquelle I'ELES etait creee officiellement, celle-ci devait faire directement 
rapport au gen Boyle70. Apres que ce dernier soit devenu SMA (Per), l'ELES 
a continue de relever de lui71. Au cours du printemps et de Pete 1995, il 
aurait donc pu ordonner a celle-ci de prendre des mesures concretes pour 
obtenir des exemplaires des documents de la DGAP relatifs a la Somalie. Le 
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gen Boyle a-t-il suffisamment exploite l'une ou l'autre des chains de corn-
mandement pour faire en sorte que la Commission d'enquete recoive ces 
documents? 

Nous en arrivons sans hesitation a la conclusion que le gen Boyle n'a 
pas donne en temps opportun a Mme Cardinal des instructions claires et pre-
cises qui auraient pu l'aider a se conformer a notre ordonnance. Lorsqu'elle 
est venue temoigner, elle nous a dit qu'elle n'avait jamais recu un exem-
plaire de l'ordonnance, bien qu'elle ait ete mise verbalement au courant de 
son existence". Le gen Boyle, M. Calder ou leur etat-major ne lui ont pas 
donne d'instruction sur la facon d'identifier les documents susceptibles d'être 
envoyes et ne lui ont pas precise la marche a suivre pour se conformer a l'ordon-
nance". Elle a reconnu que l'ELES avait donne a la DGAP l'instruction de 
transmettre des documents; cependant, l'ELES ne precisait pas comment 
la DGAP devait recueillir, rassembler et transmettre les documents pour 
se conformer a l'ordonnance74. Le gen Boyle n'a pas donne a l'ELES des 
instructions precises que la DGAP aurait pu suivre pour reunir et envoyer 
les documents relatifs a la Somalie. Cette inertie a beau trahir un manque 
de leadership de la part du gen Boyle, l'ELES ou la DGAP ne sont pas pour 
autant absoutes de leurs responsabilites a cet egard. 

Les consequences de cette faute du gen Boyle sont graves. Les temoignages 
que nous avons recus confirment que Mme Cardinal n'a pas donne d'ins-
truction par ecrit ou verbalement a ses employes pour s'assurer que l'ordon- 
nance etait respectee". Le gen Boyle n'avait pas suffisamment precise les 
obligations qui lui incombaient en vertu de l'ordonnance. Ce n'est qu'en 
septembre 1995, c'est-a-dire environ quatre mois et demi apres que nous 
ayons pris l'ordonnance et trois mois et demi apres sa date d'echeance initiale, 
que les employes de la DGAP qui connaissaient le mieux les documents 
relatifs a la Somalie — le lt (M) J.D. Brayman, Nancy Fournier et Claudette 
Lemay — en ont entendu parler et se sont rendus compte qu'ils devaient y 
donner suite". 

En septembre 1995, le fait que la DGAP ne tenait pas beaucoup a observer 
notre ordonnance est devenu particulierement flagrant. Certains temoignages 
nous indiquent que le lt (M) A. Wong a surpris Mme  Fournier en train de 
placer dans un sac destine a l'incinerateur des documents provenant d'une 
serie de classeurs concernant la Somalie; it lui a ordonne d'arreter; elle a 
commence a remettre les documents a leur place et le col Haswell lui a 
ordonne de ne pas continuer a les &quire". Nous sommes convaincus que 
certains cadres superieurs de la DGAP ont essaye deliberement d'eviter de 
se conformer a notre ordonnance pour cacher le fait demontrable qu'a deux 
reprises, M. McAuliffe avait recu des versions falsifiees de RAM. 
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Le 5 septembre 1995, le gen Boyle n'etait plus SMA associe (Pol et 
Comm) et it avait par consequent cesse d'exercer sa surveillance sur la 
Direction generale des affaires publiques. Il restait pourtant surveillant de 
l'ELES et, a ce titre, it se devait de preserver les documents que Mme Fournier 
avait places dans un sac destine a l'incinerateur. II etait en fait tenu de s'assurer 
que nous soyons mis immediatement au courant de l'existence de ces docu-
ments et de la tentative de destruction; de plus, it aurait do voir a nous faire 
parvenir les originaux ou des copies de ces documents. La maniere dont 
it s'est acquitte de ces obligations a partir du 5 septembre 1995 montre 
qu'il a neglige de prendre des mesures concretes et appropriees pour 
s'assurer que les documents de la DGAP nous soient remis, conformement 
a notre ordonnance. 

Le gen Boyle nous a dit lors de son temoignage qu'il n'a ete mis au courant 
de la tentative de detruire des documents relatifs a la Somalie a la DGAP que 
le 21 septembre 199578. Nous ne le croyons pas du tout. Pour qu'il ne l'ait 
effectivement pas su plus tot, it aurait fallu que trois chains de commandement 
differentes ne remplissent pas leurs obligations : celle de la DGAP, celle de 
l'ELES et celle du juge-avocat general (JAG). 

La chain de commandement de la DGAP etait sous la direction de 
Mme Cardinal, qui l'a rencontre regulierement pendant plus d'un an apres 
qu'elle soit devenue directrice generale des Affaires publiques. Le lgen Fox, 
en sa qualite de conseiller special de l'ELES, a park regulierement avec le 
gen Boyle de la collecte des documents relatifs a la Somalie pour la 
Commission d'enquete. (D'apres les temoignages que nous avons entendus, 
nous en avons conclu que le Igen Fox etait manifestement au courant de la 
tentative de destruction de documents et qu'il en avait fort probablement pule 
au gen Boyle avant le 21 septembre 1995.) En outre, le It (M) Wong, membre 
de l'ELES depuis le printemps 1995, a eu directement acces au gen Boyle 
pendant plus d'un an avant l'incident du 5 septembre 199579. Entre le mois 
d'aolit et le mois d'octobre 1995, it a rencontre ce dernier au moins dix fois 
afin d'obtenir son autorisation &rite pour une trentaine de demandes de 
renseignements relatifs a la Somalie presentees en vertu de to Loi sur l'acces 

l' information'''. Le bgen Boutet, la JAG, a consulte frequemment le 
gen Boyle. La subalterne du bgen Boutet, la lcol Carter, etait egalement avocate 
de l'ELES. Elle avait par consequent deux chains de commandement a sa 
disposition pour communiquer au gen Boyle les renseignements qu'elle possedait 
sur la tentative de destruction de documents82. Bref, nous estimons que toutes 
les personnes dont nous venons de citer le nom, ou du moins certaines d'entre 
elks, ont mis le gen Boyle au courant des evenements du 5 septembre 1995 
avant le 21 septembre 1995. S'il est vrai que, comme it le pretend, tous ces 
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officiers ont attendu plus de deux semaines pour lui communiquer ces ren-
seignements et si aucun d'entre eux n'a mis son superieur au courant, it s'agit 
la d'une preuve accablante du mauvais fonctionnement des chains de corn- 
mandement au sein du MDN. 

Meme si nous admettions — ce qui n'est pas le cas — que, comme it le pre-
tend, le gen Boyle n'a ete mis au courant des evenements du 5 septembre 1995 
que le 21 septembre 1995, cela ne l'aide pas beaucoup. Il aurait certainement 
pu ordonner a ses subalternes de nous mettre rapidement au courant des 
graves problemes survenus a la DGAP et du fait que celle-ci n'observait pas 
notre ordonnance, mais it ne l'a pas fait. Nous etions tous les fours en con-
tact avec l'ELES, surtout avec le Igen Fox, le col J. Leclerc et la lcol Carter; 
pourtant, nous n'avons recu aucun renseignement pertinent. Ce n'est que 
lorsque nous avons indique, le 3 octobre 1995, a l'ELES que nous &ions au 
courant des problemes qui se posaient que les faits ont ete reconnus. Le 
27 octobre 1995, la lcol Carter nous a envoye par courrier de quatrieme 
classe quelques echantillons de RAM en version modifiee et en version int& 
grale, que nous n'avons recus que le 8 novembre 1995. Or, le 8 novembre 1995, 
M. McAuliffe publiait un reportage dans lequel it reprochait au gen Boyle 
de fournir des renseignements trompeurs; l'apres-midi meme, nous recevions 
trois caisses de documents de la DGAP. Ce bref historique ajoute foi a l'idee 
que le gen Boyle s'est mal conduit en omettant de prendre au moment oppor-
tun des mesures concretes pour s'assurer que la Commission d'enquete recoive 
les documents de la DGAP, comme elle le reclamait dans son ordonnance. 

3. En tant qu'officier responsable de la surveillance des operations de 
l'Equipe de liaison de Penquete sur la Somalie, ne pas avoir fait ce 
qu'il devait pour aider les commissaires a obtenir du MDN, en temps 
opportun et de facon responsable, toute l'information pertinente. 

Alors que nous avons signale que l'ELES faisait directement rapport au gen Boyle 
depuis le mois d'avril 1995, nous insistons sur le fait que son conseiller spe-
cial, le Igen Fox, a continue a faire rapport au gen Boyle apres que celui-ci fut 
devenu chef d'etat-major de la Defense en janvier 1996. Depuis avril 1995 
jusqu'assez tard dans Vann& 1996, sauf peut-etre a partir de l'automne 1995, 
periode ou les doutes qui ont plane au suj et de son role dans la manipulation 
des documents relatifs a la Somalie compromettaient son role, le gen Boyle 
etait bien place pour suivre la reaction a nos ordonnances et a nos demandes 
de documents et pour l'influencer. Nous a-t-il aides comme it se devait, en 
sa qualite de superviseur de l'ELES, a obtenir tous les documents pertinents 
aupres du Ministere? 
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Malheureusement, l'ELES, alors qu'elle etait sous les ordres du gen Boyle, 
n'a pas instaure de systeme permettant de se conformer a notre ordonnance 
du 21 avril 1995, ni de systeme de suivi pour s'assurer que tous les secteurs 
du Ministere et des Forces canadiennes se conformaient pleinement et de fawn 
satisfaisante a notre ordonnance et au message du 16 juin 1995, adresse 
l'ensemble des Forces canadiennes. D'apres le propre temoignage du 
gen Boyle, il est a peu pres certain que l'ELES n'a pas etabli de methode bien 
precise pour identifier, trouver et reunir les documents et les envoyer 
la Commission d'enquete". D'apres le temoignage du igen Fox, l'ELES 
s'est contentee de repondre aux demandes de documents de la Commission 
d'enquete, au fur et a mesure de leur reception". Le temoignage du gen Boyle 
confirme que, bien qu'elle se soft contentee de repondre a des demandes 
precises, l'ELES ne remettait generalement pas les documents a temps ou 
dans des &his raisonnables85. Les pratiques de l'ELES en matiere de transfert 
de documents a la Commission d'enquete trahissaient par ailleurs une certain 
desinvolture. Dans la note de service adressee le 27 avril 1995 au gen Boyle 
pour qu'il y donne suite, le col Leclerc a affirme que tous les documents 
envoyes a la Commission d'enquete seraient enregistres et que l'ELES en 
conserverait des copies86, mais le gen Boyle nous a dit que ce plan n'a pas ete 
mis en pratique87. Nous concluons donc que le gen Boyle, en tant que super-
viseur de l'ELES, n'a pas fait ce qu'il devait pour nous aider a obtenir du 
Ministere, en temps opportun et de facon responsable, toute l'information 
pertinente et que, par consequent, it s'est mal conduit. 

Sous la direction du gen Boyle, l'ELES s'est contentee de chercher tar-
divement et a contrecceur certains des documents les plus revelateurs sur les 
operations des FC en Somalie, et les registres de campagne constituent a cet 
egard un exemple particulierement eloquent. Nous les avons reclames 
plusieurs reprises au cours de l'automne 1995 et avons pris une ordonnance 
speciale concernant tous les registres manquants en janvier 1996; pourtant, 
les registres du renseignement du quartier general de la Force interarmees 
du Canada en Somalie, qui avaient ete ramenes au Canada sous haute sur-
veillance militaire, ont ete detruits en fevrier 1996. La raison qui a ete invoquee 
pour justifier leur destruction est que les autorites avaient besoin d'espace d'entre-
posage, mais le gen Boyle a reconnu lui-meme que ces registres etaient entre-
poses depuis leur arrivee dans la chambre forte du module du renseignement 
du quartier general de la 1 re  Division du Canada a Kingston". 

Les registres operationnels du Groupement tactique du Regiment aero-
porte du Canada prouvent aussi largement que l'ELES avait recours a des 
tactiques dilatoires lorsqu'il s'agissait de chercher des documents. Ces regis-
tres operationnels ont ete livres a la Commission d'enquete le 1er fevrier 199689, 
c'est-a-dire plus de neuf mois apres notre ordonnance du 21 avril 1995, et il 
manquait des pages. Le gen Boyle a reconnu que l'on n'avait de toute evidence 



LE GENERAL JEAN BOYLE 

commence a chercher les pages manquantes que le 11 mars 199690. Comme 
it l'a d'ailleurs reconnu, d'autres types de registres ne nous sont parvenus que 
tardivement, quand ils nous parvenaient91. Ce n'est qu'apres que les autorites 
militaires eurent ete averties que nous pouvions assigner le gen Boyle a compa-
raitre pour qu'il s'explique au suj et du respect inadequat de nos ordonnances 
que l'on a commence a chercher serieusement les registres en question. D'une 
facon generale, on n'a commence a nous remettre serieusement des documents 
qu'a partir du moment oil nous avons signale au gen Boyle qu'il devrait venir 
temoigner sous serment pour expliquer dans quelle mesure it s'etait conforme 
a nos ordonnances et a nos demandes de documents; nous avons alors recu 
des documents extremement importants que nous attendions depuis des 
mois. A notre avis, le gen Boyle, en tant que surveillant de l'ELES, a adopte 
a regard des ordonnances de la Commission d'enquete et de ses demandes 
de documents une politique comparable a celle qu'il a affichee a regard de 
la gestion de la crise de la Somalie, a savoir une politique d'endiguement et 
de limitation des degats. 

Le gen Boyle a essaye de minimiser sa responsabilite et par consequent 
son obligation de rendre compte pour les manquements de l'ELES entre les 
mois de juin et d'aout 1995 en pretextant que le igen Fox n'avait mis au 
courant ni le sous-ministre ni lui-meme des difficultes que la Commission avait 
a obtenir les documents'". II nous semble probable que le lgen Fox a bel et 
bien mis le gen Boyle au courant de ces difficultes, mais en affirmant le con-
traire, ce demier a de toute facon invoque une pietre excuse; en tant que 
surveillant de l'ELES, it aurait en effet du superviser ses activites et etre au 
courant des problemes susmentionnes. Cependant, comme nous l'avons 
clairement signale, les problemes de divulgation de documents que nous 
avons eus avec l'ELES ont persiste bien au-dela du mois d'aolit 1995, car 
celle-ci etait rest& sous la supervision du gen Boyle. Bref, le gen Boyle a 
beau affirmer qu'il n'etait pas au courant des difficultes que nous avions a 
obtenir les documents, cela ne nous permet pas de revenir sur notre con-
clusion, a savoir qu'il ne nous a pas aides comme il se doit a obtenir du MDN, 
en temps opportun et de facon responsable, tous les renseignements perti-
nents, et qu'il a manqué a son devoir d'officier responsable de la supervision 
des activites de l'ELES en ne nous aidant pas a obtenir les renseignements 
pertinents dans les delais voulus. 

Conclusions 

Etant donne que nous en sommes arrives a la conclusion que les trois alle-
gations portees contre le gen Boyle etaient justifiees et qu'il s'est par con-
sequent mal conduit, nous sommes obliges d'en deduire que, d'une facon 
generale, il a fait preuve d'un manque de leadership et d'un leadership 
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inadequat. Son cas est la preuve la plus patente que des erreurs de leadership 
ont influence la reaction du ministere de la Defense nationale aux problemes 
survenus en Somalie. Lorsque le gen Boyle s'est mal conduit, it a commis les 
memes erreurs fondamentales que celles qui avaient ete commises precedem-
ment dans le cadre de la mission en Somalie. Les dispositions que l'ELES a 
prises sous sa surveillance pour fournir a la Commission les documents relatifs 
a la Somalie etaient insuffisantes et inefficaces. Il n'a pas assure la surveil-
lance voulue dans les secteurs cruciaux dont it etait responsable et le fait 
qu'il ne se soit pas assure que la Commission recoive, en temps opportun et 
de fawn responsable, les documents de la DGAP relatifs a la Somalie le 
prouve largement. Par ailleurs, en ce qui concerne l'obligation de rendre 
compte, it a impose a ses subaltemes des exigences qu'il n'etait pas dispose 
a s'imposer personnellement. De son propre aveu, it n'a pas respecte l'esprit 
de la Loi sur l'acces a l'information, mais lorsqu'on lui a demande comment 
it reagirait si ses subaltemes respectaient la lettre mais non l'esprit de la loi, 
it a dit qu'il reagirait « de fawn tres negative ajoutant qu'il prendrait des 
mesures pour remedier a la situation93. Ces lacunes en matiere de leadership 
seraient déjà graves s'il s'agissait d'un simple commandant superieur, mais 
elles prennent des proportions extremement inquietantes quand elles se 
manifestent chez un chef d'etat-major de la Defense, qui doit diriger l'ensemble 
des Forces canadiennes et leur servir d'exemple. 

NOTES 

En raison du nombre de postes qu'il a occupes et de la rapidite a laquelle it a ete 
promu, nous le designerons la plupart du temps par le mot general dans ce chapitre. 
En outre, pour que le lecteur saisisse bien nos conclusions concernant la conduite 
du gen Boyle, nous avons juge bon de reprendre dans cette section des passages du 
texte concemant les problemes que nous a poses la divulgation de documents par la 
DGAP et le MDN. 
Temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 86, p. 16904. 
Voir piece P-145 (Rapports hebdomadaires du Groupe de travail sur la Somalie, 
8 octobre 1993-10 juin 1994). 
Temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 86, p. 16897. 
Temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 86, p. 16821-16822. 
Temoignage du lgen Fox, Transcriptions, vol. 78, p. 15286; Livre de documentation 
n° 100A, onglet 14. 
Temoignage du lgen Fox, Transcriptions, vol. 78, p. 15286-15287. 
Voir piece P-162. 
Temoignage du lgen Fox, Transcriptions, vol. 78, p. 15287. 
Temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 86, p. 16928-16932. 
Temoignage du lgen Fox, Transcriptions, vol. 78, p. 15292-15293. 
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Temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 86, p. 16904-16905. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 58, p. 11544-11545, et 

vol. 59, p. 11675-11676. 
Cette partie du rapport constitue en grande partie une repetition necessaire du 
chapitre 39 du volume 5 sur les faits survenus a la DGAP. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 58, p. 11547, 11551. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 58, p. 11555, 11557-11565, 
11570; vol. 59, p. 11580-11581 et 11605-11606; temoignage de Nancy Fournier, 
Transcriptions, vol. 62, p. 11983 et 12057; temoignage du col Haswell, 
Transcriptions, vol. 95, p. 18418-18419, 18424 et 18430-18432. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 58, p. 11553-11554, 
11562-11563 et 11564; vol. 59, p. 11605-11606, 11649-11650 et 11659; vol. 111, 
p. 22160-22161; temoignage du col Haswell, Transcriptions, vol. 95, p. 18437-18441, 
18447-18450 et 18465-18472; Livre de documentation n° 103, onglets 1 et 2. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 111, p. 22158-22159. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 111, p. 22161-22162. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 111, p. 22166, 22168. 
Temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 86, p. 16885. 
Temoignage du col Haswell, Transcriptions, vol. 95, p. 18447-18448. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 61, p. 11923; temoignage du 
It (M) Wong, Transcriptions, vol. 70, p. 13455-13456; vol. 71, p. 13719; 
temoignage du col Haswell, Transcriptions, vol. 95, p. 18554-18555. 
Temoignage du It (M) Wong, Transcriptions, vol. 70, p. 13470-13471. 
Lettre de Michael McAuliffe au coordonnateur de I'AAI, en date du 20 janvier 1994, 
Livre de documentation n° 103, onglet 4. 
Temoignage de Nancy Fournier, Transcriptions, vol. 62, p. 12033-12038, 
12042-12043, 12055-12056. 
Temoignage du cdr Caie, Transcriptions, vol. 84, p. 16449. 
Livre de documentation n° 103, onglets 17, 18 et 38. 
Temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 86, p. 16888. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 61, p. 11894. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 61, p. 11895-11896. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 61, p. 11908. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 61, p. 11895-11896; 
temoignage du It (M) Brayman, Transcriptions, vol. 65, p. 12721; temoignage 
du cdr Caie, Transcriptions, vol. 84, p. 16449-16450. 
Livre de documentation n° 103, onglets 40 et 43. 
Livre de documentation n° 103, onglets 36, 41 et 43. 
Temoignage de Roberto Gonzalez, Transcriptions, vol. 59, p. 11685-11687, 

11703-11704. 
Temoignage de Nancy Fournier, Transcriptions, vol. 62, p. 12115; temoignage du 
It (M) Brayman, Transcriptions, vol. 65, p. 12687. 
Livre de documentation n° 103, onglets 3, 5, 9, 10 et 11; temoignage du gen Boyle, 
Transcriptions, vol. 88, p. 17218, 17222-17225. 
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Voir, par exemple, le Livre de documentation n° 103, onglet 39, oil on utilise 
sans distinction les expressions RAQM et RAM, pour dire notamment que la 
« RAQM . contient un renvoi a la date on cette « RAM » a ete utilisee. Voir aussi 
le temoignage de Nancy Foumier, Transcriptions, vol. 62, p. 12110-12111 et 
12115-12116; temoignage du It (M) Brayman, Transcriptions, vol. 65, p. 12679, 
12682; vol. 67, p. 13090; temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 88, 
p. 17208-17210; temoignage du col Haswell, Transcriptions, vol. 95, p. 18472-
18475, 18479-18480; 18486 et 18499; Livre de documentation n° 100, onglet 6, 
annexe Q, DND 346421-346423 pour la perception du personnel. 
Temoignage du gen Boyle, Transcriptions, vol. 88, p. 17217-17218. 
Temoignage du col Haswell, Transcriptions, vol. 95, p. 18480-18484. 
Livre de documentation n° 103, onglet 42. 
Voir piece P-195; temoignage du col Haswell, Transcriptions, vol. 95, 
p. 18507-18515. 
Temoignage du col Haswell, Transcriptions, vol. 95, p. 18493-18495; voir 
egalement la note du col Haswell au gen Boyle, dans le Livre de documentation 
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